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 LISTE DES ACRONYMES  

 
ADL 

AFD 

ANAFIC 

Agent de Développement Local 

Agence Française de Développement 

Agence Nationale de Financement des Collectivités 

AO Appel d’Offres 

APEAE Association des Parents d’Elève et Amis des Écoles 

AV 

BAS 

BE 

BGEEE 

Animateurs Villageois 

Budget d‘Affectation Spéciale 

Bureau Guinéen d’Etudes et d’Evaluation Environnementale 

Bureau d’Etude 

BM Banque Mondiale 

BND Budget National de Développement 

CC 

CCF 

Conseil Communal 

Chef de Cantonnement Forestier 

COSAE Comité de Suivi des Actions Environnementales 

CN 

CNC 

CNFPCE 

Coordinateur National 

Cellule Nationale de Coordination 

Centre national de formation et de perfectionnement des cadres et des élus 

COC Chargé de l’Organisation des Collectivités 

CP Comité de Pilotage 

CPM Commission de Passation des Marchés 

CL Collectivité Locale  

DAO Document d’Appel d’Offres 

DMR 

DNAT 

Directeur des Micro Réalisations 

Direction Nationale de l’Administration du Territoire 

DND 

DN. Env. 

DNDL 

Direction Nationale de la Décentralisation 

Direction Nationale de l’Environnement 

Direction Nationale du Développement Local  

DSEL 

DPA 

Diagnostic Socioéconomique Local 

Direction Préfectorale de l’Agriculture 

DP. Env Direction Préfectorale de l’Environnement 

DSRP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

EPP Équipe Pluridisciplinaire de Planification 

FIL 

FNDL 

Fonds d’Investissement Local 

Fonds National de Développement Local 

GRN 

GDT 

Gestion des Ressources Naturelles 

Gestion Durable des Terres 

IC Ingénieur Conseils 

LPDA2 

MATD 

Lettre de Politique de Développement Agricole 2 

Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation 

OCB Organisation Communautaire à la Base 

PACV Programme d’Appui aux Communautés Villageoises 

PAI Programme Annuel d’Investissement 

PDL Plan de Développement Local 

PM Passation des Marchés 

PNDH Programme National de Développement Humain 

PNUD 

PREMA 

RAF 

RC 

Programme des Nations Unies pour le Développement 
Programme de Réforme de l'État et  la Modernisation de l'Administration 
Responsable Administratif et Financier 

Receveur Communal 

RPM Responsable de la Passation des Marchés 

RT Responsable Technique 

RTO Responsable Technique des Opérations 

SAG 

SERACCO 

Stratégie d’Assistance à la Guinée 

Service Régional d’Appui et Coordination des Collectivités et ONG 

SG Secrétaire Général 

SPD 

STD 

Service Préfectoral de Développement 

Service Technique Déconcentré 

TDR Termes De Références 
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INTRODUCTION 
 

Le Gouvernement guinéen a élaboré depuis 2000, un Document de Stratégie de Réduction de la pauvreté 

(DRSP) qui s’articule autour de trois piliers :  
 

i) Amélioration de la gouvernance et renforcement des capacités institutionnelles et humaines 

ii) Accélération de la croissance et élargissement des opportunités d’emplois pour tous 

iii) Amélioration de l’accès à des services Sociaux de qualité 
 

Le PACV, initié par le Gouvernement guinéen en collaboration avec ses partenaires techniques et financiers 

notamment la Banque Mondiale, l’AFD et le FIDA, s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de cette 

stratégie en milieu rural. L’une des options stratégiques pour cette lutte est la mise en œuvre d’une politique 

du secteur de la décentralisation à travers la Lettre de Politique Nationale de la Décentralisation et du 

Développement Local et de son plan d’action.  
 

Depuis 2000, le PACV, entant qu’instrument de la mise en œuvre de cette lettre de politique nationale, 

appuie les Communes Rurales (CR) dans leur prise en charge du développement local en : i) améliorant la 

compréhension des textes législatifs et réglementaires sur la décentralisation, ii) fournissant des outils 

méthodologiques facilitant l’action des communautés décentralisées, et iii) procurant des fonds pour le 

financement des microréalisations des CR ciblées.  
 

La première phase « d’initiation » (2000-2009, 32,3M€, cofinancement AFD, BM, FIDA) a couvert 159 

Communes Rurales et financé 371 Plans Annuels d’Investissement (PAI) correspondant à 1034 microprojets 

(éducation, santé, hydraulique villageoise, agriculture…).  

 

La phase d’extension (2009-14, 27,7M€ - AFD, FIDA, BM) a étendu la couverture à l’intégralité du 

territoire (304 CR). Elle a contribué au renforcement des capacités de planification, gestion et suivi de toutes 

les communes et a financé 311 PAI correspondant à 481 projets dans les domaines des services de base et 

des infrastructures marchandes. Entre 2000 et 2014, plus de 1550 microprojets, majoritairement dans les 

secteurs de l’éducation et de la santé, ont été réalisés par les 304 CR couvertes par le programme. 
 

La dernière phase (PACV3, 2015-2020), financé par le biais d’un don de l’AFD sur ressource C2D d’un 

montant de 15 M€ et d’un Accord de Crédit IDA d’un montant équivalant à 15 MUSD, vise à poursuivre le 

programme et pérenniser ses acquis par la fourniture de services de base améliorés et le développement 

économique, le renforcement du capital social ainsi que la mise en place d’un dispositif national et pérenne 

de financement et d’accompagnement technique de collectivités locales.  

 

L’option retenue au cours de cette phase de consolidation est la création d’un établissement public à 

caractère administratif (EPA), bénéficiant de ressources nationales financières sécurisées, via notamment la 

mise en application des dispositions du Code Minier (amendement 2013) qui prévoit l’affectation de 15% 

des taxes issues de toutes les substances minières.  

 

Dans le cadre de l’accomplissement de cette option, le Gouvernement, par la Loi N° 2016/001/AN du 18 

Janvier 2016 portant Loi de Finances initiale pour l’année 2016, a institué le Fonds National de 

Développement Local (FNDL) qui a pour vocation de financer, à travers des dotations budgétaires, les 

actions de développement local et le fonctionnement de toutes les 342 collectivités locales (CL) guinéennes. 

Il contribuera à financer également des actions de renforcement institutionnel et des capacités des 

collectivités locales et leurs partenaires techniques. Une Agence Nationale de Financement des Collectivités 

Locales (ANAFIC), chargée de gérer le FNDL, a été également créée suivant le décret N°298/PRG/SGG en 

date du 11 Novembre 2017. Le financement des CL se fera grâce à un système de péréquation et sur la base 

des critères d’accessibilité aux ressources du FNDL qui seront définis et validés par toutes les parties 

prenantes notamment le Gouvernement guinéen et les partenaires techniques et financiers. 

 

La mise en place et l’opérationnalisation du FNDL et l’ANAFIC pourront favoriser à la fois l’harmonisation 

des procédures de financement des différents partenaires des CL, mais aussi un développement équitable et 

inclusif de toutes les régions de la Guinée, qu’elles regorgent ou non de ressources minières. 
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1. PRESENTATION 

 

Le Manuel de gestion des dotations issues du Fonds National de Développement Local (FNDL) est destiné 

aux collectivités locales. Il constitut un cadre de procédures qui établit les modalités d’exécution des 

ressources financières qu’on continuera à dénommer « Fonds d’Investissement Local (FIL), mis à la 

disposition des CL via le FNDL. Il est élaboré pour faciliter la gestion des ressources financières issues du 

FNDL par les collectivités décentralisées.  

 

Le Manuel de gestion des dotations du FNDL qui est partie intégrante du manuel de procédures 

d’exécution de l’ANAFIC, constitue un document de référence pour les collectivités locales. Il est 

complémentaire mais non substitutif, aux différents accords de crédit négociés en faveur des collectivités 

locales, entre le Gouvernement Guinéen et les partenaires techniques et financiers. Il précise les conditions à 

remplir et les règles que les collectivités locales sont nécessairement tenues de respecter pour bénéficier 

d’une dotation à travers le FNDL.  

 

La présentation du présent Manuel est faite en quatre grandes sections qui sont d’une part les fondements du 

Manuel (section 1), la description générale de l’ANAFIC (section 2 à 5), la définition et les mécanismes de 

transfert des dotations aux collectivités locales à partir du Fonds National de Développement Local (section 

6 et 8) et les outils méthodologiques pour la mise en œuvre du FNDL (section 9). 

 

1.1. Objectif 

 

Le Manuel de gestion des dotations issues du FNDL est un outil de travail qui se veut simple et facilement 

utilisable par les collectivités locales et les autres acteurs de développement qui les accompagnent. Il vise 

quatre objectifs principaux : 

 

• Fournir des informations générales concernant l’ANAFIC 

• Identifier clairement les intervenants, leurs rôles et leurs responsabilités dans la gestion des dotations 

accordées aux CL à travers le FNDL 

• Définir les règles et procédures pour le transfert et la gestion des dotations  

• Mettre à la disposition des collectivités locales, les outils méthodologiques nécessaires pour la 

réalisation des différentes étapes du processus de transfert et d’exécution des ressources issues du 

FNDL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. Les principaux utilisateurs  

 

Le présent Manuel s’adresse à tous les intervenants qui sont impliqués dans la gestion des dotations issues du 

FNDL. Pour cela, chaque niveau d’intervention en fait un usage qui lui est propre à savoir : 

 

• Pour les élus locaux et le personnel communal : Il est un document de référence qui leur permet de 

comprendre la gestion du développement local et qui les appuie concrètement dans la réalisation de 

toutes les étapes du processus d’exécution des dotations budgétaires issues du FNDL, notamment par 

les outils méthodologiques qui sont mis à leur disposition dans la section 9 du présent Manuel. 

 

Le Manuel de gestion des dotations issues du FNDL ou manuel de gestion du FIL définit les conditions 

de mise à disposition des ressources financières aux collectivités locales et les façons de faire pour la 

réalisation de microprojets par elles. Il est basé sur les textes législatifs, règlementaires et sur les 

principes de participation, de subsidiarité, de démocratie, de bonne gouvernance, de transparence, etc. En 

ce sens, il vise à transformer graduellement la gestion du développement local en une gestion 

« réfléchie », «cohérente» et « équitable » au bénéfice de tous les citoyens. 
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• Pour les services déconcentrés : Il est un guide qui leur permet de s’approprier de leur rôle de service 

aux populations à travers l’appui, le suivi et le contrôle à posteriori des actions des collectivités 

décentralisées. 

 

• Pour l’administration centrale : Il est un mécanisme lui permettant de tirer les leçons et de proposer 

les réformes en matière de décentralisation et de déconcentration. 

 

• Pour les prestataires de services :  Il est un document qui fixe les bases sur lesquelles ils doivent 

travailler pour offrir un service de qualité, répondant aux besoins des collectivités. 

 

1.3. La complémentarité du Manuel avec d’autres documents 

 

Le Manuel de gestion des dotations issues du FNDL est l’un des documents qui ont valeur de référence dans 

le cadre de l’ANAFIC. D’autres manuels ont été préparés, validés et mis en œuvre dans le cadre des 

multiples activités de l’ANAFIC. Tous ces documents doivent être considérés comme « complémentaires » 

puisque chacun vise un objectif précis et définit des procédures d’exécution des activités de l’ANAFIC au 

niveau communal. Ces documents sont :  

• Le Manuel de procédures de gestion administrative, financière, comptable et de passation des marchés 

de l’ANAFIC 

• Le Manuel de gestion administrative, financière et comptable à l’usage des Communes 

• Le Manuel de procédure de suivi – évaluation de l’ANAFIC 

• Le Manuel de procédure de suivi – évaluation participatif 

• Le Manuel de procédures pour l’élaboration, le montage et le suivi des projets dans le secteur de 

l’hydraulique villageoise en Guinée  

• Le Guide de budgétisation participative 

• Le Guide harmonisé de planification 

• Le Guide fondamental de la comptabilité publique des collectivités locales 

• Les référentiels techniques des microprojets1 

• Les documents de politique de sauvegarde environnementale et sociale élaborés dans le cadre des 

projets financés par les Partenaires Techniques et Financiers mais gérés par l’ANAFIC, notamment le 

Cadre de Gestion Environnementale et Sociale, le Cadre de Politique de Réinstallation, le Plan de 

Gestion des Pestes et Pesticides  

 

L’exécution du processus de mise en œuvre du FIL implique une multitude d’activités. Cependant, le présent 

Manuel n’a pas la prétention de vouloir tout prévoir et tout exposer dans le cadre de toutes ces activités. En 

conséquence, les documents cités ci-dessus viendront compléter les informations, règles et procédures à 

respecter en exposant clairement et d’une manière détaillée, les indications nécessaires aux intervenants de 

l’ANAFIC pour la réalisation de ces activités spécifiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Référentiels techniques des infrastructures marchandes, des équipements communautaires et des technologies GRN et GDT 

Les intervenants doivent s’assurer de disposer de cet assortiment de documents afin d’être en mesure de 

jouer leur rôle efficacement, conformément aux dispositions établies et en toute connaissance de cause. 
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1.4. Les amendements et modifications  

 

La stratégie d’intervention de l’ANAFIC est concertée et évolutive. En ce sens, le présent Manuel est 

« adaptable », au fur et à mesure que les dispositions qu’il prévoit deviennent désuètes ou par exemple si l’on 

constate que certaines procédures sont mal indiquées. Toutefois, les amendements au présent Manuel ne 

peuvent être faits de manière futile ou encore simplement parce qu’une modalité d’exécution est 

contraignante pour certains. Les difficultés que pourrait éventuellement provoquer le présent Manuel ou 

encore les impairs qu’il pourrait présenter, doivent faire l’objet d’une explication concrète, d’une analyse et 

d’une approbation de modification au niveau du Conseil d’Administration de l’ANAFIC.  

 

Les amendements au présent Manuel pourront être faits de la manière suivante : 

 

1.  La problématique à revoir doit être établie clairement par les différents intervenants, avec 

justification à l’appui. 

2.  Une lettre de proposition d’amendement est adressée à la Direction Générale de l’ANAFIC par la 

structure concernée, sollicitant l’amendement au Manuel. 

3.  La Direction Générale de l’ANAFIC analysera la demande et, selon le cas, propose ou non la 

requête de modification   au Conseil d’Administration. 

4. Le Conseil d’Administration statue en session (ordinaire ou extraordinaire) sur la requête 

d’amendement du manuel introduite par la Direction Générale. 

5. Si l’amendement entraine le changement des procédures d’un projet géré par l’ANAFIC et financé 

par un bailleur de fonds, l’avis de non objection de ce dernier serait requis. 

6. Sur la base de l’avis de non objection du CA et éventuellement des PTF, le Manuel de l’ANAFIC 

fera l’objet d’une révision par la Direction générale. 
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2.  STRUCTURES IMPLIQUEES DANS LA GESTION DU FIL ET ROLE DES INTERVENANTS 

 

2.1 Les structures locales de développement 
 

Les Collectivités Locales t constituent bien entendu les bénéficiaires du projet mais avant tout, elles 

représentent les éléments – moteurs de la mise en œuvre des activités de l’ANAFIC puisque ce sont elles qui 

identifient, planifient, exécutent et font le suivi – évaluation de leurs propres actions de développement. Ces 

Collectivités locales se retrouvent au niveau décentralisé et sont représentées, principalement par : 
 

Le Conseil communal (CC) : qui constitue l’Assemblée délibérante et exécutive dotée d’une personnalité 

morale, disposant d’une autonomie financière lui permettant d’exercer des responsabilités publiques dans les 

champs de compétences que lui confère la loi et dans l’intérêt commun de la collectivité. 
 

Le Conseil de district qui est un organe de gestion du district agissant sous les directives du Conseil 

communal, à titre d’intermédiaire, entre le Conseil communal et les populations villageoises. 
 

Les organisations de la société civile qui prennent la forme de comités, d’ONG, d’associations, de 

coopératives, de groupements ou d’Organisation Paysannes (OP) créés sur des bases volontaires et avec pour 

principal objectif de soutenir des actions collectives dans l’intérêt de leurs membres et de la communauté.  
 

Les populations, réunies au sein des villages et des hameaux, qui ont des « droits et des devoirs » communs 

de participation à la vie civique en tant que citoyens de la collectivité. 
 

2.2 Les structures pérennes de l’État au service des collectivités décentralisées 
 

Les structures pérennes de l’État se subdivisent en quatre principaux groupes à savoir : i) le niveau sous-

préfectoral qui constitue le service public de première proximité, ii) le niveau préfectoral qui représente le 

service public de seconde proximité, iii) la région et enfin, iv) l’administration centrale. En règle générale, 

les mêmes services publics se retrouvent à chaque niveau d’intervention à savoir tous les secteurs prioritaires 

de l’État tels que, la décentralisation et le développement local, le développement rural, l’éducation, la santé, 

l’environnement, l’agriculture, l’élevage, l’économie et les finances, le plan, le génie rural, etc. Chaque 

niveau d’intervention a ses responsabilités qui lui sont propres et chacun intervient en complémentarité avec 

les autres. Dans cet esprit et selon les attributions et l’organisation légales, chaque niveau joue un rôle global 

qui se résume comme suit : 
 

Le niveau Sous Préfectoral qui est un niveau d’encadrement, d’expertise, d’échange de savoirs techniques, 

de suivi et de contrôle de la légalité des actions des collectivités décentralisées. Il est donc un « intrant » en 

matière de ressources humaines qui doit permettre la mise en valeur qualitative des initiatives locales. Il est 

également la courroie de transmission des informations avec le niveau préfectoral. 
 

Le niveau Préfectoral qui est un niveau de concertation, de promotion, de consolidation des informations, 

d’assistance et de contrôle à posteriori de la légalité des actions des collectivités, selon une approche 

d’harmonisation des interventions avec les orientations des autres CL de la Préfecture, orientations qui sont 

sous-tendues par les politiques de l’État. 

 

Étant de seconde proximité, le niveau préfectoral effectue le suivi ponctuel mais régulier des activités des 

collectivités et de cette manière, apporte une plus-value en matière de coordination et d’impulsion des 

initiatives dans un esprit d’informations, de communications et de recommandations aux CL et populations à 

la base. Le niveau préfectoral est également le premier niveau d’agrégation des informations provenant des 

CL. Les principales structures pérennes de l’État impliquées dans la mise en œuvre des activités de 

l’ANAFIC au niveau préfectoral sont les services préfectoraux de développement (SPD) et les services 

techniques déconcentrés (STD). 
 

Le niveau Régional qui est un niveau de concertation et de coordination des interventions dans une 

perspective de réflexion stratégique des actions des collectivités décentralisées. Le niveau régional a un rôle 

fort important de collecte des données auprès des préfectures, de compilation et d’analyse des données pour 

leur transmission et leur prise en compte au niveau central. 
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Le niveau National est un niveau qui, à partir des informations fournies par le niveau régional et des 

orientations de politique du Gouvernement, formule les stratégies nationales, soumet des projets de lois – 

règlements ou modifications, structure l’environnement socio-économique, définit les standards nationaux, 

etc. sur les bases de l’existant et des objectifs nationaux. 
 

Dans le cadre de l’ANAFIC, les acteurs institutionnels du niveau national jouent aussi un rôle d’orientation 

des activités de l’ANAFIC ; de conseils et avis scientifiques et techniques ; d’harmonisation des actions avec 

les stratégies nationales, les plans d’aménagement et de gestion ; de veille au respect des lois et règlements 

nationaux et internationaux et ; d’élaboration des différents rapports et programmes d’activités du Projet. 
 

2.3 Les structures de l’ANAFIC 
 

Les structures de l’ANAFIC, composées de la Direction Générale, des Services régionaux et des agents de 

développement local sont constitués par des cadres, et qui visent à opérationnaliser le FNDL d’une manière 

simple, concertée et efficiente. Elles sont mises en place du niveau national au niveau local, dans un esprit 

coordonné de rigueur, de complémentarité, de partage de l’information et de prise de décisions, ainsi que de 

subsidiarité et collaborent avec les autres structures pérennes.  
 

Ces structures bénéficient d’appui ponctuel du Gouvernement et des partenaires techniques et financiers pour 

renforcer leurs capacités de manière à jouer convenablement leur rôle et dans les fonctions qui leurs sont 

dévolues. 
 

2.4 Les prestataires 
 

Les prestataires sont des personnes physiques ou morales (ONG, consultants individuels, entreprises privées, 

cabinet, etc.) qui fournissent des biens et services aux collectivités locales dans la mise en œuvre des 

activités communales, à partir d’une demande formulée par le client qui est la collectivité locale, 

conformément aux procédures de passation des marchés qui existent pour chaque niveau d’intervention. 
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2.5 Tableaux des rôles des intervenants 

 

2.5.1 Structures locales 

 

 

 

 

 

 

 

Structures locales de développement – Communes Rurales  

Collectifs de citoyens vivant au sein d’un territoire commun. 

Intervenants Résumé des rôles sur une base pérenne Rôles dans la gestion des ressources transférées (FIL) par le FNDL 

 

 

Populations 

 

Citoyens 

 Hommes, femmes 

Vieux, jeunes et enfants 

▪ Élire ses représentants, en toute liberté de 

choix. 

▪ Mobiliser ses concitoyens et participer à la 

vie collective en contribuant à 

l’amélioration des conditions sociales, 

économiques et culturelles de son milieu. 

▪ S’informer sur les actions de 

développement et y concourir 

▪ S’assurer de la gestion saine et 

transparente des actions collectives. 

▪ S’informer sur les actions de développement de la collectivité Participer aux assemblées 

générales, aux activités de passation des marchés (séances de dépouillement) et autres 

activités de la collectivité. 

▪ Apporter ses réflexions dans le cadre des DSEL et PDL : identification des besoins, des 

pistes de solutions et priorisation. 

▪ Participer aux processus de budgétisation et du suivi-évaluation participatifs 

▪ Contribuer à la réalisation des microprojets : en ressources financières, en nature ou en 

participant au suivi. 

▪ S’assurer de la bonne gestion des fonds et de la transparence des organisations impliquées. 

▪ Contribuer à l’entretien et à la gestion des microréalisations, une fois les travaux achevés, de 

manière à assurer la pérennité des actions et des services publics de qualité. 

▪ Utiliser le mécanisme de gestion des réclamations en cas de nécessité 

Organisations de la société civile 

Comités, ONG, 

Associations, Coopératives, 

Organisations Paysannes, Entreprises 

privées, etc. 

▪ Représenter les intérêts collectifs des 

groupes de citoyens qui en sont membres 

▪ Participer à la promotion des mécanismes d’engagement citoyen 

▪ Participer de manière efficiente à la réalisation des actions de développement réalisées : 

formations, contributions, participation dans les comités, assistance aux conseils 

communaux, etc. 

▪ . Promouvoir certains projets à caractère économique ou de gestion durable des ressources 

naturelles. 
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Conseil de district 

 

Organe de gestion du District 

 

 

 

Le District est un regroupement de 

villages et de hameaux. 

 

 

▪ Promouvoir une communauté d’intérêt et 

de solidarité. 

▪ Participer à l’élaboration du les Plan de 

Développement Local (niveau Communal). 

▪ Recouvrir les impôts et taxes. 

▪ Résoudre les conflits locaux. 

▪ Gérer le patrimoine foncier du District. 

▪ Organiser les cérémonies collectives. 

▪ Participer éventuellement et activement 

aux séances du Conseil Communal en 

représentant les intérêts de la population du 

District. 

▪ Sensibiliser, informer et mobiliser la 

population sur les actions de la collectivité. 

▪ Sensibiliser, informer et mobiliser la population sur les actions de la collectivité qui 

peuvent être supportées par l’ANAFIC et par d’autres intervenants. 

▪ Représenter l’ensemble des citoyens du district auprès du Conseil Communal, en 

s’assurant que les intérêts de tous les groupes sociaux (hommes, femmes, jeunes, etc.) 

sont pris en compte dans la mise en œuvre des activités communautaires supportées 

par l’ANAFIC. 

▪ Participer aux organes de gestion mis en place par le conseil communal 

▪ Participer aux assemblées générales et autres activités concernant le Projet. 

▪ Apporter ses réflexions dans le cadre des DSEL-DSEL : identification des besoins, des 

pistes de solutions et priorisation. 

▪ Participer aux activités du suivi-évaluation participatif, à la budgétisation participative 

et de gestion des réclamations 

▪ Apporter ses réflexions au niveau de l’élaboration du PDL (au niveau Commune). 

▪ Collecter les impôts, taxes et redevances nécessaires à la contribution financière de la 

Commune pour la mise en œuvre des Programmes Annuel d’Investissement (PAI). 

▪ Verser les impôts, taxes et redevances collectés au Conseil Communal pour 

enregistrement en tant que recettes de la Commune. 

▪ Contribuer à la réalisation des microprojets ayant lieu dans son district : en ressources 

financières, en nature ou en participant au suivi et contrôle des travaux. 

▪ S’assurer de la bonne gestion des fonds et de la transparence des organisations 

impliquées. 

▪ Encadrer, faire le suivi régulier et rapporter au Conseil Communal les activités des 

Comités d’entretien et de gestion des micro-projets réalisés. 
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Commune (urbaine/rurale) 

 

 

 

Conseil Communal  

 

Assemblée délibérante et exécutive, 

dotée de personnalité morale et 

disposant d’une autonomie financière lui 

permettant d’exercer des responsabilités 

publiques dans ses champs de 

compétences et dans l’intérêt commun 

de la collectivité. 

 

L’organe exécutif est le 

Maire de la CR 

Représentant de la collectivité et de 

l’État 

 

▪ Gérer les affaires publiques de la 

communauté selon une gestion saine et 

transparente, dans le respect des 

dispositions législatives et réglementaires 

et des procédures établies par l’État central 

et dans une démarche concertée et 

participative 

. 

▪ Programmer les actions de développement, 

en harmonie avec les orientations, les 

politiques et les objectifs nationaux. 

▪ En somme, la Commune s’occupe de : 

▪ l’administration de la collectivité 

▪ la représentation de l’État 

▪ la publication et l’application des lois et 

règlements 

▪ la sûreté et la tranquillité publiques 

▪ la gestion domaniale et du patrimoine de 

la collectivité 

▪ la préparation et l’exécution du budget 

communal 

▪ la police administrative 

▪ la représentation et la défense des 

intérêts de la Commune  

▪ l’exécution des décisions prises en 

conseil. 

▪ gestion des compétences transférées 

dans le cadre de la décentralisation 

▪ Sensibiliser, informer et mobiliser la population, les organisations de la société civile et 

les Conseils de Districts sur les actions de développement dans la commune. 

▪ Organiser les assemblées générales et autres activités concernant le développement 

local 

▪ Mettre en œuvre, avec l’appui d’autres intervenants (opérateurs, EPP, ADL, etc.), le 

Plan de Développement Local de la commune, intégrant les aspects de conservation et 

de gestion durables des écosystèmes et des terres. Établir en concertation avec les 

populations les priorités de développement de la Commune. 

▪ Assurer la gestion du foncier communautaire, du patrimoine bâti et d’autres biens de la 

commune. 

▪ Mettre en place et rendre opérationnel les mécanismes d’engagement citoyen et le 

système d’alerte précoce 

▪ Identifier les priorités d’investissements chaque année et établir le Programme Annuel 

d’Investissement (PAI) en conformité avec le Code des collectivités locales. 

▪ Sur ordonnance du Conseil, préparer les Programmes Annuels d’Investissement (PAI) 

et faire les requêtes de financement auprès du Projet et autres bailleurs, en prenant en 

compte les besoins de l’ensemble du territoire et les ressources intérieures et extérieures 

de la Commune. 

▪ Organiser la collecte des impôts, taxes et redevances nécessaires à la contribution 

financière de la Commune pour la mise en œuvre des PAI chaque année. 

▪ Enregistrer les recettes selon les règles de comptabilité publique et après ordonnance du 

Conseil, verser les contributions communautaires assignées aux actions de 

développement au compte bancaire spécial de la Commune. 

▪ Recruter, conformément aux Manuel de passation des marchés communautaires, des 

prestataires pour les marchés de travaux et de services de la Commune. 

▪ Suivre et évaluer la réalisation des microprojets exécutés sur son territoire. 

▪ Gérer les fonds de la Commune et/ou d’autres partenaires, attribués à la collectivité, 

d’une manière saine et transparente. 

▪ Rendre compte à la population et aux services de l’État des activités et de l’utilisation 

de fonds (recettes internes, fonds Projet et autres financements). 

▪ Représenter les citoyens au niveau des services de l’État et auprès des PTF. 
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Agent de Développement Local (ADL) 

 ▪ Donner toutes les informations utiles sur l’ANAFIC aux autorités administratives, élus 

locaux et autres acteurs intervenant dans sa zone ; 

▪ Initier et/ou soutenir-accompagner les actions de communication pour le changement, 

en vue d’un repositionnement positif des acteurs à la base pour leur meilleure 

implication et responsabilisation dans les actions de développement local ; 

▪ Appuyer et renforcer les actions de plaidoyers auprès des autorités et autres décideurs, 

en vue d’une volonté accrue en faveur du développement local participatif et durable, 

basé sur l’entière maitrise d’ouvrage communale et prenant en compte les questions 

relatives aux groupes vulnérables  

▪ Participer, en collaboration avec les SPD/STD, à la formation des acteurs locaux aux 

techniques et outils de planification locale à travers le guide harmonisé révisé ; 

▪ Appuyer la commune dans la mise en place des mécanismes organisationnels adaptés à 

la réalisation du DSEL et l’élaboration du PDL ; 

▪ Appuyer la commission de suivi du processus inclusif de DSEL, assorti du PDL avec 

la participation effective des services techniques sectoriels (diagnostic, production de 

rapports, forum, approbation, …) ; 

▪ Appuyer la Commune, à travers le SGC, dans l’élaboration des Plans annuels 

d’Investissements (PAI) pluri acteurs, pouvant être annuel ou glissant sur 02 à 03 ans 

selon les types de microprojets, en collaboration avec l’ingénieur conseil ou autres 

prestataires ;  

▪ Faciliter l’identification des attentes de la commune en matière d’appuis sollicités 

auprès du SPD/STD à inscrire dans les PAO ; 

▪ Appuyer la commune dans l’organisation des sessions de conseils communaux et la 

mise en œuvre des recommandations (diffusion des informations/comptes rendus, plan 

d’actions de décisions/recommandations, etc.) ;  

▪ Appuyer la commune dans la promotion, réalisation et la gestion des actions 

d’engagement citoyen (SEP, BP, MGR, SAPR, etc.) ; 

▪ Appuyer l’opérationnalisation des cadres de concertation et assurer le suivi de 

l’exécution des recommandations issues de ces cadres ; 

▪ Appuyer la mise en place et la formation/redynamisation des comités, commissions et 

autres structures locales, chargées de gérer des aspects spécifiques commune ;  

▪ Proposer des actions de lobbying pour déclencher, soutenir des projets au niveau de la 

commune ; 

▪ Appuyer la rechercher de diverses sources de financements des projets initiés par le 

conseil communal à partir du PDL ;  

▪ Assurer le suivi de la fonctionnalité des infrastructures et des structures de gestion 

mises en place ; 

▪ Appuyer la collecte des données et le remplissage des fiches de suivi évaluation et leur 

remontée au SPD pour être saisies dans la base de données préfectorales ; 
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▪ Faciliter l’inter collectivité et la coopération décentralisée entre la commune et ses 

paires ;  

▪ Appuyer les synergies entre différents intervenants et l’implication des sectoriels dans 

la mise en œuvre harmonisée et concertée des actions de développement local ; 

▪ Assurer l’appropriation des outils simplifiés et des procédures de suivi-évaluation ; 

▪ Assurer la démultiplication de toutes les formations reçues aux acteurs locaux (élus, 

société civile, services techniques, Animateurs Villageois, …) ; 

▪ Appuyer l’identification de besoins de renforcement de capacités (formation, 

coaching et autres services) et organiser leur mise en œuvre par les prestataires 

recrutés par la commune, l’ANAFIC et les cadres des services techniques ; 

▪ Sensibiliser les populations sur les IST/VIH/SIDA, genre et équité et les aspects liés à 

la sécurité des personnes et de leurs biens ; 

▪ Aider à la conception et à l’élaboration des outils de gestion à l’usage des conseillers, 

cadres et autres acteurs communaux ; 

▪ Appuyer et conseiller la commune dans la gestion des contrats avec les différents 

prestataires ; 

▪ Appuyer le SPD dans la gestion de la Base de données de la préfecture (pour le cas de 

l’ADL d’une commune urbaine) 

 
 

 

Secrétaire Général de la Commune  

▪ Tenu du Secrétariat du conseil communal 

▪ Tenue de comptabilité administrative du Maire. 

Préparation et suivi du budget de la Commune. 

▪ Participer à l’information et à la sensibilisation des bénéficiaires dans le cadre de la mise en 

œuvre des activités de la collectivité. 

▪ Appuyer le fonctionnement du Conseil communal et des différents comités mis en place par ce 

dernier. 

▪ Participer à la collecte des données pour la situation de référence, la base de données et le suivi – 

évaluation des activités t. 

▪ Produire les rapports périodiques de la Commune pour le SPD. 

▪ Tenir les documents administratifs et comptables de la Commune selon un système d’archivage 

efficient. 

▪ Assure le secrétariat des comités chargés de gérer les mécanismes d’engagement citoyen  
Receveur Communal ▪ Tenue de la comptabilité publique de la 

Commune 

▪ Recouvrement des recettes  

▪ Exécution des dépenses 

▪ Élaboration du compte de gestion 

▪ Mobiliser les contreparties pour la réalisation des microprojets financés par les PTF 

▪ Assurer le suivi financier des activités de la Commune  

▪ Appuyer la Commune dans l’identification, la mobilisation et la gestion des ressources 

financières. 

▪ Préparer les rapports financiers sur l’exécution des dépenses de la Commune 

▪ Assurer le suivi comptable et financier des contrats 
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2.5.2 Niveau Sous Préfectoral 

 

 

Administrations déconcentrées de première proximité : niveau Sous-préfectoral 

Services de l’État, accomplissant dans le cadre territorial de leur circonscription administrative, les missions confiées aux services centraux. 

Intervenants Résumé des rôles sur une base pérenne Rôles dans le FIL 

 

 

 

Sous – Préfecture 

(au nombre de 303) 

 

Sous-Préfet et services techniques 

(éducation, santé, agriculture, eaux et 

forêts) 

Représentation de l’État : 

▪ Application des lois et règlements 

▪ Exercice de l’autorité sur le personnel des 

services de la Sous-Préfecture. 

▪ Animation, coordination des services, 

organismes, projets publics 

▪ Maintien de l’ordre et de la sécurité 

▪ Promotion de la participation populaire au 

développement. 

▪ Tutelle de proximité des collectivités 

décentralisées. 

▪ Apporter un savoir technique de proximité au sein de la Commune, en l’assistant dans sa 

mission de planification, d’exécution, de gestion, de suivi et d’évaluation des actions 

collectives (administratives et de développement). 

▪ Participer au suivi et à l’évaluation des activités de la commune  sous la tutelle de la 

Préfecture, notamment du SPD. 

▪ Vérifier la transparence dans la gestion des fonds publics. 

▪ Préparer des rapports de suivi périodique et les transmettre à la Commune et au Préfet. 
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2.5.3 Niveau Préfectoral 
 

 

 

Administrations déconcentrées de seconde proximité : niveau préfectoral 

Services de l’État, accomplissant dans le cadre territorial de leur circonscription administrative, les missions confiées aux services centraux. 

Intervenants Résumé des rôles sur une base pérenne Rôles dans le FIL 

 

 

 

 

 

 

 

SPD 

(au nombre de 33) 

 

Ensemble des services techniques 

préfectoraux sous la direction du Secrétaire 

Général des Collectivités Décentralisées 

 

Services techniques 

DPDR 

DP Elevage. 

DPA 

DPS 

DPP 

D P Urbanisme et Habitat 

 DP Économie et Finances  

 

etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

▪ Appui à la préparation et au suivi de 

l’exécution du programme de 

développement dans les secteurs 

concernés par les micro-projets 

▪ Promotion, assistance technique et 

contrôle des collectivités locales 

▪ Assistance aux organisations de la 

société civile. 

▪ Appuyer l’élaboration des DSEL, PDL et PAI des Communes. 

▪ Analyser les Programmes Annuels d’Investissement (PAI) des Communes : Conformité avec le 

PDL, avec le Programme de Développement de la Préfecture et avec les politiques sectorielles 

(cartes scolaires et sanitaires par exemple) notamment sur la gestion des ressources naturelles, 

réalisme et viabilité financière des investissements, contributions communautaires effectives, 

engagement concernant la fonctionnalité des micro-projets dont les Ressources Humaines publiques 

affectées,  l’entretien et autres procédures établies dans le cadre du Projet -assurer la cohérence et le 

contrôle normatif. 

▪ Vérifier et transmettre les rapports des prestataires des services. 

▪ Assurer le suivi, le contrôle et l’évaluation des activités de développement (formations, planification 

et réalisation des actions) auprès des Communes bénéficiaires, dans un esprit de transparence et de 

transfert de compétences aux collectivités. 

▪ Assurer la validation technique des documents sur le foncier. 

▪ Participer à l’identification des besoins et au suivi en formation des acteurs. 

▪ Collaborer avec le Service régional de l’ANAFIC pour l’établissement des standards de qualité des 

prestations : TDR mis à jour conformément à l’évolution du Projet, modèles de contrats, les fiches 

de référentiels techniques, etc. 

▪ Créer des conditions d’émergence de prestataires qualifiés en apportant des appuis conseils aux 

Commune.  

▪ Promouvoir un dispositif assurant une formation continue : à partir des constats du suivi / 

évaluation, formuler des recommandations de formations aux collectivités. 

▪ Centraliser les différentes données collectées au niveau des Communes. 

▪ Gérer la base de données de l’ANAFIC au niveau préfectoral. 

▪ Identifier et promouvoir les meilleures pratiques de développement participatif et décentralisé ainsi 

que de conservation et de gestion des ressources naturelles. 

▪ Produire des rapports consolidés périodiques pour les Communes couvertes. 

▪ Encadrer, coordonner, impulser, suivre et évaluer sur une base régulière des actions des Communes 

dans le domaine respectif et selon les politiques sectorielles. 

▪ Établir une étroite collaboration entre les services techniques et le SPD dans l’approbation et la mise 

en œuvre des actions ciblées dans les PAI concernant leur secteur d’intervention. 

▪ Animer le Conseil Préfectoral de Développement. 

▪ Consolider les données financières des Communes au niveau préfectoral et les transmettre au niveau 

supérieur 

▪ Appuyer les structures locales mises en place pour la gestion des mécanismes d’engagement citoyen 
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2.5.4 Niveau Régional 

Administrations déconcentrées de troisième proximité : niveau régional 

Services de l’État, accomplissant dans le cadre territorial de leur circonscription administrative, les missions confiées aux services centraux. 

Intervenants Résumé des rôles sur une base pérenne Rôles dans le FIL 

 

 

 

 

 

 

 

 

SERACCO 

(7 Régions Administratives et Conakry) 

▪ Animation, coordination et contrôle des activités 

des structures décentralisées. 

▪ Harmonisation des interventions des programmes 

et projets de développement. 

▪ Préparation, organisation et animation des 

réunions des organes consultatifs régionaux. 

▪ Appui aux Services et aux Comités Préfectoraux 

de Développement. 

▪ Rapports périodiques sur les interventions de 

développement et le fonctionnement des structures 

décentralisées. 

▪ Tenue du registre des associations. 

▪ Suivi et évaluation des activités des coopératives 

et des ONG. 

▪ Examen des dossiers d’agréments des coopératives 

et ONG. 

▪ Veille au respect des lois et règlements relatifs aux 

associations. 

▪ Élaboration des programmes de formation pour les 

structures décentralisées. 

▪ Rapport de synthèse sur le mouvement associatif 

au plan régional. 

En général, le SERACCO joue un rôle de coordination régional des activités des 

composantes gérées par la DND et DNDL soit : 

▪ Appuyer les SPD dans l’identification des besoins en formations et le suivi – évaluation 

de l’impact des formations. 

▪ Mettre à jour des répertoires des différents prestataires de services au niveau de la 

région, en collaboration avec les services régionaux de l’ANAFIC. 

▪ Appuyer le fonctionnement de l’Association des Maires de Guinée, CL et des unions, 

fédération ou structures faitières, au niveau régional. 

▪ Produire  des rapports d’activités consolidés au niveau régional, provenant des SPD. 

▪ Suivre des activités des prestataires de services au niveau régional, dans le domaine de 

l’élaboration des PDL, PAI et dans l’exécution des formations en faveur des 

collectivités. 

▪ Collaborer avec les Services régionaux de l’ANAFIC dans la mise en œuvre du Projet. 

▪ Assister aux ateliers bilans régionaux et participer à leur organisation 

▪ Participer activement au Conseil Régional de Développement. 

▪ Gérer la base de données au niveau régional 

 

 

 

 

                          Services Techniques 

Régionaux : 

- de l’Économie et des 

finances  

- Plan 

- Environnement 

- Santé 

- Education 

- Agriculture 

-  

(7 Régions Administratives et Conakry) 

▪ Études techniques, économiques et financières 

pour la promotion du développement de la région 

▪  

▪ Planification et programmation du développement 

▪ Préparation des missions ou autres interventions 

des services centraux et rattachés 

▪ Orientation et conseils aux acteurs du 

développement 

▪ Suggestions pour l’amélioration de la 

planification, de la programmation, de la 

coordination, du suivi et de l’évaluation des 

actions de développement 

 

▪ Remonter et consolider les données financières des CL au niveau préfectoral 

▪ Finaliser, harmoniser et consolider des Programmes Annuels d’Investissements à 

l’échelle régionale  et les transmettre au département sectoriel concerné. 

▪ Organiser le suivi – évaluation des activités au niveau régional. 

▪ Consolider des rapports d’étape. 

▪ Fournir de l’appui méthodologique (information statistiques, fiches d’enquêtes, etc.) 

▪ Former les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet y compris les prestataires 

de services. 

▪ Participer activement au Comité Régional de Développement (notamment le Directeur 

Régional du Plan). 

▪ Organiser de la collecte des données du suivi d’impact. 

▪ Assister aux ateliers bilans régionaux et participer à leur organisation 
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Services techniques régionaux 

(7 Régions Administratives et Conakry) 

 

▪ Examiner le fonctionnement des services de 

l’État et organismes publics en vue d’améliorer 

leurs performances techniques et leur gestion 

▪ Veiller au respect des lois et règlements en 

vigueur 

▪ Répondre directement ou par sous-traitance aux 

demandes inopinées d’expertise technique et de 

contrôle formulées par les autorités 

compétentes. 

▪ Dresser des rapports annuels de diagnostic sur 

la valeur technique des interventions des 

administrations. 

▪ Faire des suggestions en vue d’améliorer les 

performances techniques et de gestion 

▪ Participer à la formation et au perfectionnement 

des agents des services déconcentrés et des 

collectivités décentralisées. 

 

▪ Appuyer les CL dans la passation des marchés (Chef Service é Régional de la P.M.) 

 

Les autres services régionaux jouent, d’une manière générale, le rôle suivant : 

▪ Veiller au respect des lois et règlements en vigueur au niveau de leur secteur d’intervention 

(santé, éducation, etc.). 

▪ Répondre aux demandes, examen du fonctionnement des structures, élaboration des 

suggestions et recommandations et participation aux rapports concernant leur secteur. 

 

Dans le cadre des microprojets GRN/GDT/AGR, les Directions Régionales de l’Agriculture, 

Élevage, Environnement, Eaux et Forêts (DREEEF) joueront un rôle prépondérant dans 

l’approbation des PAI par l’ERA, en tant qu’assistance technique spécialisée. 
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2.5.5 Niveau National 

 

 

Administrations centrales 

 

Pouvoir décisionnel, selon les lois et réglementation en vigueur. 

Intervenants Résumé des rôles sur une base 

pérenne 

Rôles dans le FIL 

 

 

 

 

 

 

Ministère du Plan 

 

 

 

▪ Réalisation des études prospectives 

nécessaires à la conception et à 

l’élaboration de la politique économique, 

sociale et culturelle du Gouvernement 

▪ Conception, élaboration, suivi évaluation 

des plans de développement à moyen et 

long termes 

▪ Élaboration et mise en œuvre des 

mécanismes de S&E des programmes de 

réformes socioéconomiques et 

financières. 

▪ Évaluation des impacts des programmes. 

▪ Veille, en collaboration avec les services 

concernés, à la cohérence des 

programmes d’investissements publics 

avec les stratégies du Gouvernement 

▪ Élaboration en lien avec les services 

concernés les stratégies sectorielles et 

régionales. 

▪ Etc. 

▪ Harmoniser les actions de développement avec les stratégies en vigueur notamment DSRP, LPDR, LPDA,  LPN-

DDL , PNDES en collaboration avec la DNIP et l’INS. 

▪ Appuyer à l’institutionnalisation d’une vision multisectorielle. 

▪ Appuyer à la coordination des interventions au niveau national 

▪ Promouvoir la planification harmonisée, s’alignant aux objectifs du PNDES et des ODD 
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Ministère de l’Administration du 

Territoire et de la 

Décentralisation : 

 

 

▪ Mise en œuvre de la politique de 

décentralisation et du développement local. 

▪ Impulsion, coordination et contrôle des 

activités des services, projets et programmes 

placés sous son autorité ou sa tutelle. 

▪ Concertation et harmonisation des 

interventions dans le domaine de la 

décentralisation et du développement local. 

▪ Tutelle de l’ANAFIC 

▪ Appuyer l’exercice de la maîtrise d’ouvrage par les CL. 

▪ Améliorer le cadre légal et réglementaire (fonction publique territoriale et agents territoriaux, nouveau code des 

collectivités locales…). 

▪ Améliorer les dispositifs de mobilisation des ressources locales. 

▪ Appuyer la décentraliser des activités sectorielles. 

▪ Contribuer à l’amélioration de l’offre de services publics. 

▪ Harmoniser les interventions au niveau local. 

▪ Suivre et-évaluer   la lettre de politique nationale de décentralisation et du développement local 

▪ Élaborer et mettre en œuvre la stratégie d’appui-conseil des Communes 

▪ Promouvoir l’application des dispositions du code des collectivités locales et des autres codes 

▪  

▪ Superviser les activités des SPD/STD 

 

Ministère en charge de 

l'Environnement, des Eaux et 

Forêts : 

 

BGEEE, DNE et DNEF 

 

▪  Suivi de réalisation des microprojets GRN 

et GDT 

▪ Veille à l’application de la réglementation 

régissant les activités du secteur.   

▪ Définition et suivi des politiques de 

sauvegarde environnementale et sociale. 

▪ Renforcer les capacités des institutions et des acteurs locaux impliqués à la base 

▪ Fournir des outils et pratiques reproductibles et adaptés au contexte national. 

▪ Mettre en place un système pérenne de suivi / évaluation de l’impact des microprojets  

▪ Développer et renforcer la coordination au niveau local, national et intra-régional. 

▪ Suivre les impacts environnementaux de certains projets miniers qui interviennent dans les collectivités 

Ministères Sectoriels ▪ Définir la politique sectorielle et assurer le 

suivi de sa mise en œuvre dans l’exécution 

du projet. 

 

Les différents ministères sectoriels sont des partenaires dans la mise en œuvre du FIL mais aussi pour le Projet dans 

son ensemble. Ils sont responsables entre autres de : 

▪ Mettre à disposition du personnel de l’État, à affecter, pour l’opérationnalisation des microréalisations des CL  

▪ Améliorer   l’offre de services 

▪ Suivre et encadrer les différents Comités qui relèvent des politiques sectorielles via les services techniques 

déconcentrés. 

Le Programme de Réforme de 

l'État et de Modernisation de 

l'administration (PREMA) 

▪ faciliter et coordonner les réformes du 

secteur public et la création d'une plateforme 

participative et collaborative de la société 

civile 

Faciliter la mise en œuvre des opérations pilotes liées au développement de la fonction publique locale 

(expérimentation 2D) 
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2.5.6 Structures de l’ANAFIC 

 

 

Les structures de projets 

Entité créée spécifiquement pour jouer un rôle ponctuel découlant d’un projet donné. 
Intervenants Rôle dans le FIL 

 

 

 

 

 

 

Service Régional de l’ANAFIC 

(SRA) 

 

 

Le rôle des Services régionaux de l’ANAFIC est le même que celui de la Direction Nationale mais au niveau régional. Ils viennent en appui aux 

communes, notamment pour : 

 

▪ L'élaboration des diagnostics et Plans de Développement Local (PDL) ; 

▪ Le recrutement des différentes compétences que les communes souhaiteraient engager pour réaliser leurs études ou leurs travaux en mettant à 

leur disposition les informations de la base de données des intervenants ; 

▪ Toute assistance lors de la création de leurs instances représentatives, leurs démarches, etc. 

▪  La mise en place et à l’opérationnalisation des cadres de concertation régional et préfectoral ; 

▪ L’animation, le suivi et l’encadrement des ADLs en concertation avec les SPDs et les CL 

▪ Le renforcement des capacités des acteurs impliqués (ADL, SPD/STD, Elus locaux, etc.) ; 

▪ Le transfert de compétences aux structures pérennes ; 

▪ La gestion fiduciaire des ressources du FNDL pour les régions concernées 

▪ L’animation des mécanismes d’engagement citoyen et le SAPR 

▪ L’opérationnalisation du dispositif de collecte et de transmission des données. 
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Direction générale 

Coordination des activités et gestion du FNDL, à travers : 

▪ L’Analyse des PAI soumis par les CL et mise à disposition des fonds aux collectivités. 

▪ Le Suivi financier de l’exécution des PAI. 

▪ Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale du Projet par les CL. 

▪ L’élaboration et le suivi-évaluation de la stratégie de mise en œuvre de l’approche genre et équité, 

▪ L’élaboration et le suivi-évaluation de la stratégie d’encadrement des CL  

▪ L’appui à l’harmonisation des interventions dans les CL. 

▪ L’appui à l’opérationnalisation des cadres de concertation 

▪ L’appui à la mise en œuvre des mécanismes d’engagement citoyen 

▪ L’appui technique et suivi de la fonctionnalité du mécanisme de gestion des réclamations et du centre d’appel 

▪ L’élaboration et l’appui à l’implémentation du Système d’Alerte Précoce et de Réponse dans les CL 

 

D’une manière générale, la Direction Générale est aussi responsable de : 

▪ La gestion du volet renforcement des capacités institutionnelles des acteurs de la décentralisation 

▪ L’exécution des PTBA et des plans annuels de passation des marchés; 

▪ La gestion de la Base de Données et du site web de l’ANAFIC 

▪ L’appui à l’opérationnalisation de la Base de Données du BSD du MATD et des services déconcentrés (niveau régional et préfectoral) 

▪ L’appui technique aux Services régionaux de l’ANAFIC; 

▪ L’organisation des ateliers à l’échelon national et régional; 

▪ Le Suivi et l’évaluation de l’exécution du programme de travail et de son impact; 

▪ Mise en œuvre de la stratégie de communication; 

▪ L’élaboration et la mise en œuvre de plans de formation 

▪ La validation des TDR, propositions techniques et rapports d’études/enquêtes 

▪ La réalisation des missions de supervision 

▪ Le suivi des politiques de sauvegarde environnementale et sociale 

 

 

 

Conseil d’administration (CA) 

Le Conseil d’Administration est chargé de : 

 

▪ Prendre les décisions sur l'orientation générale des activités de l’ANAFIC ; 

▪ Examiner et approuver les programmes d'activités, les budgets annuels de l’ANAFIC et les amendements des différents manuels de 

procédure, qui lui sont présentés par la Direction générale, ainsi que les rapports d’activités de réalisation physique et financière de 

l’ANAFIC, les rapports d’audits, les rapports de supervision, d'évaluation et d'analyse d'impacts socio-économique ou environnementaux.  

▪ Faciliter les relations avec les ministères, institutions privées et publiques, ONG, PTF et autres agences internationales de développement 

impliquées dans le Projet. 

 

Pour les Projets spécifiques financés par les PTF : 

  

▪ Après approbation du CP, les programmes de travail annuel, les budgets et plans de passation des marchés correspondants sont soumis au 

CA et au PTF. 
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2.5.7 Prestataires 

Les prestataires : Personne physique ou morale fournissant un bien ou un service précis 

en réponse à un besoin identifié par un client et selon des modalités préétablies. 

Intervenants Rôle dans le FIL 

Équipe Pluridisciplinaire de 

Planification EPP 

▪ Appuyer la CommuneL dans la réalisation des Diagnostics Socioéconomique Local et des Plans de Développement Local. 

▪ Soutenir l’approche méthodologique dans la mise en place des comités de gestion au sein de la Commune. 

 

 

Ingénieur – conseils 

 

▪ Réaliser les études techniques, notamment les plans et devis des infrastructures, ainsi que les DAO, dans le cadre des investissements à réaliser par la Commune. 

▪ Former et appuyer la Commission de passation des marchés au niveau communal. 

▪ Former le Comité de suivi d’exécution des microprojets  

▪ Assurer le suivi technique régulier des chantiers, à toutes les étapes de réalisation. 

Entrepreneur ▪ Réaliser les travaux de mise en œuvre des microprojets, conformément au cahier des charges. 

▪ Participer aux séances de suivi des chantiers et aux réceptions des travaux. 

▪ Assurer le respect des clauses environnementales et sociales ainsi que les normes de santé-sécurité 

Autres prestataires de services 

(ONG, bureaux d’études, 

fournisseurs,  institutions, etc.) 

▪ Assurer les prestations de services à la Commune notamment fourniture de biens et services, appui technique, renforcement organisationnel, formation, études techniques, etc. 

▪ Réaliser les études et les recherches spécifiques dans le domaine de la gestion foncière,  des ressources naturelles et de l’approche genre. 
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3 APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL   

 

3.1 Les liens entre les différents volets  

 

L’appui au développement local dans le cadre de l’ANAFIC se met en œuvre d’une part, par l’encadrement, 

l’appui – conseils et les formations qui ont lieu au sein des Collectivités Locales et d’autre part, au niveau 

des services de l’administration déconcentrée, mais également à travers le financement décentralisé de 

celles-ci. Cet appui s’articule de deux manières :  

 

- un apport en matière de ressources humaines et de méthodologies pour la mise en œuvre des actions 

locales de développement (socioéconomiques, gestion des ressources naturelles, mécanismes 

d’engagement citoyens, etc.) et; 

- un apport en ressources financières provenant du FNDL qui permet la réalisation concrète des 

actions (infrastructures, équipements, études, etc.). 

 

Ainsi, les deux volets sont donc étroitement liés entre eux. Le premier est dédié à l’appui technique et 

l’accompagnement des collectivités et les services déconcentrés et le second est consacré à l’appui financier 

des CL à travers le Fonds National de Développement Local (FNDLL),  

 

3.2 Stratégie d’appui aux processus de développement local  

 

Les dispositions qui sont prises pour l’appui au processus de développement local décentralisé dans le cadre 

de l’ANAFIC, permettent d’affirmer d’une part, que la stratégie d’intervention est « responsabilisante », 

notamment pour les acteurs locaux, et d’autre part qu’elle se veut « continue, réformante et progressiste » 

pour tous les acteurs et partenaires impliqués dans le dispositif d’accompagnement des CL. 

 

En effet, la philosophie qui sous-tend la politique de décentralisation et du développement local, vise à ce 

que les CL parviennent à gérer elles-mêmes toutes leurs actions de développement et ainsi, tous leurs besoins 

en matière de prestations et d’investissements. Bien entendu, certaines catégories de la CL n’ont pas toutes 

les capacités nécessaires à cette gestion efficiente du développement local notamment les communes 

urbaines. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du FNDL, des stratégies d’intervention qui seront mises 

en place, viseront le renforcement des capacités des acteurs locaux et le soutien de haute qualité aux 

processus participatifs à travers des mécanismes d’engagement citoyen à l'échelle de la CL, tout en mettant 

en valeur les acquis du PACV. 

 

L’approche qui consiste à utiliser le dispositif ADL-SPD/STD dans l’accompagnement des Communes ayant 

présenté des résultats concluants lors des différentes phases du PACV, est retenue pour la mise en œuvre du 

FNDL. Cette approche consiste : 

 

- A la mobilisation des cadres du SPD/STD pour accompagner les CL dans la réalisation des Diagnostics 

Socio-Economiques locaux et l’élaboration des Plans de Développement Local.  

 

- Au redéploiement des ADL à titre d’assistants techniques en développement local auprès des CL. À cet 

effet, ils joueront un rôle d’appui conseils sur une base permanente au sein des CL, en ne se substituant pas 

aux ressources humaines locales mais en les complétant et en apportant leur soutien régulier et professionnel. 

A ce titre, les CL seront considérées comme partie prenante au contrat qui sera formalisé avec les ADL. 

 



                                                         FONDS NATIONAL DE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT LOCAL (FNDL) 

________________________________________________________________________________ 

 

________________________________________________________________________________ 
Manuel de Gestion du Fonds National de Développement Local (FNDL) à l’usage des collectivités locales                         Page 26 sur 110 

 

Les compétences de l’ADL sont utilisées selon les cas pour appuyer une commune urbaine ou rurale dans 

son processus de développement et dans l’exercice de sa fonction de maitrise d’ouvrage et pour assister le 

SPD /STD.  

 

Agent de Développement Local d’une Commune (ADL) :  

 

À partir des actions qui ont été priorisées par les populations et les élus locaux, l’ADL d’une CL agit à titre 

d’appui dans la révision des PDL, la conception des Programmes Annuels d’Investissement (PAI), 

l’implémentation des mécanismes d’engagement citoyen (SEP, BP et MGR) et la mise en œuvre des actions 

pour l’année en cours. 

 

En outre, sur la base des besoins de formation identifiés par les intervenants locaux ou réalisées avec l’appui 

de l’ANAFIC, l’ADL participe à l’exécution ou à la démultiplication des formations en partenariat avec le 

SPD et le Service régional de l’ANAFIC.  

 

S’il considère qu’il n’a pas les compétences requises par rapport aux formations identifiées par les 

intervenants locaux, l’ADL fera une notification au Service régional de l’ANAFIC qui les exécutera ou qui 

transmettra les informations à la Direction Générale de l’ANAFIC pour une prise en compte par le 

Centre National de Formation et Perfectionnement des Cadres et Elus de Sérédou. 

 

L’ADL évolue au sein de la Commune en collaborant étroitement avec les services sous préfectoraux et les 

Services Préfectoraux de Développement (SPD) qui sont chargés du suivi-évaluation et du contrôle à 

posteriori des actions des collectivités décentralisées. Dans ce cadre, l’ADL doit veiller à ce que les relations 

formelles avec les institutions locales et les services communaux doivent être assurées par la CL qui est 

l’entité légale ayant les liens avec ces services et ces institutions. 

 

Suite aux différentes activités de développement au sein de la Commune, l’ADL fait des rapports 

périodiques sur une base mensuelle (activités et utilisation du budget de fonctionnement), qu’il adresse à la 

Commune et au Service régional de l’ANAFIC.  

 

Au terme du contrat annuel, l’ADL est évalué par la Commune et les résultats de son évaluation sont 

communiqués au niveau du Service Régional de l’ANAFIC, afin qu’elles établissent les listes de prestations 

de services souhaités selon les degrés de satisfaction des clients que constituent les collectivités 

décentralisées.  

 

 
2 Chaque Commune dispose d’un ADL 

L’Agent de Développement Local (ADL2) est au service de la Commune. Il a pour mission principale 

de : i) faciliter et de promouvoir le processus de participation et d’habilitation des populations 

villageoises, ii) apporter une panoplie d’appui-conseils à la Commune et iii) assister le SPD et les 

services techniques dans l’accomplissement de leurs missions auprès des collectivités locales surtout sur 

les aspects de planification, suivi-évaluation et développement économique local.  

 

Son mandat est multiple et large : Il est agent de sensibilisation et de mobilisation. Il est partenaire pour 

les autorités locales et préfectorales. Il est assistant technicien de l’administration locale. Il est 

communicateur, éducateur, formateur/facilitateur et mobilisateur. Il fournit un soutien constant en 

matière de planification et de gestion des actions locales et dans la promotion des approches et outils 

d’engagement citoyen. 

 

Ses qualités et compétences sont variées : Il est polyvalent. Il a de bonnes capacités d’animation 

villageoises et d’implication des populations dans une démarche participative. Il a des connaissances sur 

les textes de la décentralisation, sur la gestion des ressources naturelles, sur les approches participatives 

et sur la gouvernance locale en général. 



                                                         FONDS NATIONAL DE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT LOCAL (FNDL) 

________________________________________________________________________________ 

 

________________________________________________________________________________ 
Manuel de Gestion du Fonds National de Développement Local (FNDL) à l’usage des collectivités locales                         Page 27 sur 110 

Dans le cas où la Commune est satisfaite des services de l’ADL, le renouvellement du contrat peut être fait 

pour l’année suivante. 

 

Les attributions d’un ADL au niveau d’une Commune rurale : Les Principales tâches et responsabilités 

d’un ADL dans une commune rurale sont les suivantes : 

 

- Donner toutes les informations utiles sur l’ANAFIC aux autorités administratives, élus locaux et 

autres acteurs intervenant dans sa zone, en vue d’une meilleure connaissance de cette structure ; 

- Initié et/ou soutenir-accompagner les actions de communication pour le changement, en vue d’un 

repositionnement positif des acteurs à la base pour leur meilleure implication et responsabilisation 

dans les actions de développement local ; 

- Appuyer et renforcer les actions de plaidoyers auprès des autorités et autres décideurs, en vue d’une 

volonté accrue en faveur du développement local participatif et durable, basé sur l’entière maitrise 

d’ouvrage communale et prenant en compte les questions relatives aux groupes vulnérables 

(femmes, jeunes, vieillards, personnes vivant avec des handicapes de toutes sortes, etc.) 

- Participer, en collaboration avec les SPD/STD, à la formation des acteurs locaux aux techniques et 

outils de planification locale à travers le guide harmonisé révisé ; 

- Appuyer la commune dans la mise en place des mécanismes organisationnels adaptés à la réalisation 

du Diagnostic socio-économique local (DSEL) et l’élaboration du PDL selon les orientations du 

guide révisé de planification locale ; 

- En collaboration avec le Secrétaire Général de la commune (SGC), appuyer la commission de suivi 

du processus inclusif de DSEL assorti du PDL avec la participation effective des services techniques 

sectoriels (diagnostic, production de rapports synthèses, forum, approbation, …) ; 

- Appuyer la Commune, à travers le SGC, dans l’élaboration des Plans annuels d’Investissements 

(PAI) pluri acteurs, pouvant être annuel ou glissant sur 02 à 03 ans selon les types de microprojets, 

en collaboration avec l’ingénieur conseil ou autres prestataires ;  

- Faciliter l’identification des attentes de la commune en matière d’appuis sollicités auprès du 

SPD/STD à inscrire dans les PAO ; 

- Appuyer la commune dans l’organisation des sessions de conseils communaux et la mise en œuvre 

des recommandations (large diffusion des informations/comptes rendus périodiques, plan d’actions 

de décisions/recommandations, etc.) ;  

- Appuyer la commune dans la promotion, réalisation et la gestion des actions d’engagement citoyen 

(SEP, BP, MGR, SAPR, etc.) ; 

- Appuyer l’opérationnalisation des cadres de concertation et assurer le suivi de l’exécution des 

recommandations issues de ces cadres ; 

- Appuyer la mise en place et la formation et/ou la redynamisation des comités, commissions et autres 

structures locales, chargées de gérer des aspects spécifiques que leur confie la commune 

(commission de passation de marchés, comités de gestion et d’entretien des nouvelles 

infrastructures/microprojets, autres commissions techniques autorisées par le code révisé des 

collectivités locales) ;  

- Proposer des actions de lobbying pour déclencher, soutenir et intégrer des projets au niveau de la 

commune ; 

- Appuyer la rechercher de diverses sources de financements des projets initiés par le conseil 

communal à partir du PDL ;  

- Assurer le suivi de la fonctionnalité des infrastructures et des structures de gestion mises en place ; 

- Appuyer la collecte des données et le remplissage des fiches de suivi évaluation et leur remontée au 

SPD pour être saisies dans la base de données préfectorales ; 

- Faciliter l’inter collectivité et la coopération décentralisée entre la commune et d’autres communes 

sœurs ;  

- Appuyer le développement de synergies entre différents intervenants et l’implication des sectoriels 

dans la mise en œuvre harmonisée et concertée des actions de développement local ; 

- Assurer l’appropriation des outils simplifiés et des procédures de suivi-évaluation ; 

- Assurer la démultiplication de toutes les formations reçues aux acteurs locaux (élus, société civile, 

services techniques décentralisés et déconcentrés, Animateurs Villageois, …) ; 
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- Appuyer l’identification de besoins de renforcement de capacités (formation, coaching et autres 

services) et organiser leur mise en œuvre par les prestataires recrutés par la commune, l’ANAFIC et 

les cadres des services techniques ; 

- Sensibiliser les populations sur les IST/VIH/SIDA, genre et équité et les aspects liés à la sécurité des 

personnes et de leurs biens ; 

 

Les attributions spécifiques d’un ADL au niveau d’une Commune urbaine :  

 

En plus des principales tâches et responsabilités dont dispose un ADL au niveau d’une Commune rurale, 

l’ADL au niveau d’une commune urbaine est spécifiquement chargé d’appuyer le SPD dans la gestion de sa 

Base de Données (contrôle de fiabilité des données, mis à jours, exploitation et archivage des données) ainsi 

que dans la préparation et le suivi de la mise en œuvre des plans d’action opérationnel (PAO).  
 

3.2.1 Stratégie de renforcement des capacités au niveau national 

 

L’ANAFIC en collaboration avec ses services régionaux et ceux du MATD, planifie des formations 

« sensibilisantes » et « qualifiantes » pour les collectivités décentralisées, les services déconcentrés, les ADL, 

les EPP et éventuellement pour d’autres prestataires de services.  
 

Ces formations sont dispensées au niveau sous-préfectoral, préfectoral, régional ou national, et sont 

élaborées à partir des faiblesses constatées des acteurs des CL et des services déconcentrés, identifiées à 

chaque niveau. L’ANAFIC signent des conventions avec le Centre National de Formation et 

Perfectionnement des Cadres et Elus de Sérédou (CNFPCE) ou recrutent des prestataires qualifiés pour des 

formations spécifiques dans le but de dispenser ces formations ou les dispensent elles-mêmes lorsqu’elles en 

ont la capacité. 
 

Les formations peuvent être de nature « sensibilisante » c'est-à-dire qu’elles s’adressent à un large auditoire, 

qu’elles sont majoritairement dispensées en langues locales et qu’elles visent à faire connaître des principes 

généraux, des concepts ou à vulgariser certaines éléments du processus de décentralisation, du 

développement local, de la budgétisation et du suivi-évaluation participatifs, de la gestion foncière, de la 

gestion des réclamations, de l’alerte précoce, du genre et équité ou de la gestion des ressources naturelles. 
 

Les formations peuvent aussi être de nature « qualifiante » c'est-à-dire qu’elles ciblent un public spécifique et 

qu’elles visent à transmettre un « savoir » ou une « compétence » particulière dont le participant a besoin 

pour exercer judicieusement son rôle au sein de la Commune ou d’autres structures impliquées. C’est le cas 

notamment des formations sur les textes spécifiques de la décentralisation, sur les réformes, sur les nouvelles 

procédures sur la budgétisation participative et le suivi-évaluation participatif, etc.  

 

3.2.2 Stratégie de renforcement des capacités au niveau local 
 

Tel que le prévoit le Code des collectivités locales, notamment en ses Articles 49, 51, 173 et 200, ainsi que 

pour faciliter la bonne exécution de certaines activités de développement local (exploitation d’une 

infrastructure marchande, inter collectivité par exemple ou encore pour la vulgarisation de l’utilisation de 

foyers améliorés), les CL ont la possibilité de soumettre des demandes de financement pour des formations 

spécifiques qu’elles souhaitent organiser au niveau de leurs terroirs.  
 

À cet effet, la Commune doit identifier ses besoins de formation dans son PDL, élaborer le microprojet, au 

même titre que tout autre microprojet (fiche de microprojet), et insérer cette action dans son Programme 

Annuel d’Investissement (PAI) qui sera soumis à l’ANAFIC pour financement, selon le cas. 
 

Ces formations, financées au niveau local, doivent toutefois être en lien concret avec les autres actions ou 

microprojets à mettre en œuvre par la Commune. L’activité principale relative à ces formations est la 

préparation des Termes De Référence (TDR). Les procédures de passation des marchés communautaires sont 

applicables pour ces formations, au même titre que pour les autres types de microprojets. 
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4 LE FINANCEMENT DECENTRALISE 

 

Durant ces quinze dernières années, de nombreuses initiatives ont été entreprises par le gouvernement et ses 

partenaires techniques et financiers dans la recherche des stratégies et mécanismes pérennes visant à 

mobiliser les ressources pour soutenir la politique de décentralisation et assurer le financement et 

l’accompagnement du processus de développement local. Pendant cette période, de nombreuses actions/ 

démarches/opérations visant à mettre en place un mécanisme de financement fonctionnel et durable du 

développement Local ont été envisagées dont la plus récente est la création du Fonds National de 

Développement Local (FNDL) à travers la Loi N° 2016/001/AN du 18 Janvier 2016 portant Loi de Finances 

initiale pour l’année 2016, et de l’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) à 

travers le décret numéro D/2017/298/PRG/SGG. 

 

L’ANAFIC et le FNDL deviennent désormais les principaux instruments de financement de la 

décentralisation et du développement local. Ils permettront d’opérationnaliser sur les territoires des 

collectivités locales, les politiques publiques nationales notamment en matière d’éducation, de santé, 

d’hydraulique, de gestion des ressources naturelles, de développement rural et d’aménagement du territoire. 

L’impact majeur attendu à travers ces instruments est l’amélioration de l’économie locale et l’augmentation 

du niveau d’accès aux services publics locaux sur tout le territoire. 

 

L’ANAFIC qui est gérée par une Direction générale, est entre autres chargée de mobiliser pour le FNDL, les 

ressources intérieures et extérieures, de financer des projets d’investissements des collectivités locales ou de 

coopération inter-collectivités qui sont éligibles au FNDL et assurer leur accompagnement technique. 

L’agence est également chargée de collecter en faveur des collectivités locales, les dotations budgétaires 

sectorielles affectées aux compétences transférées et veiller à leur inscription effective au FNDL. 

 

L’ANAFIC aura un rôle fédérateur des appuis financiers aux collectivités, à ce titre, elle assure la 

mobilisation, la collecte et la distribution des ressources du FNDL en faveur des collectivités sur la base 

d’une formule de péréquation.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret portant sur sa création, l’ANAFIC gère deux 

catégories de ressources : (i) des ressources propres qui proviennent des dotations du budget de l’Etat mises à 

sa disposition pour son fonctionnement et ; (ii) des ressources du FNDL ou ressources en transit mises à sa 

disposition pour assurer le financement du développement des collectivités locales. Les ressources en transit 

sont domiciliées dans un compte de tiers ouvert dans les livres du Trésor et mis à la disposition des 

collectivités locales. Le transfert des fonds aux collectivités locales s’effectue conformément aux 

dispositions de la loi et qui seront consignées dans un manuel de procédure dont le processus d’élaboration 

est avancé. 

 

Les ressources transférées en faveur de l’ANAFIC sont : 

 

- Les subventions du budget de l’Etat destinées au fonctionnement et aux investissements des 

collectivités ; 

- Les ressources transférées par les Ministères sectoriels en contrepartie des compétences transférées ; 

- Les ressources mises à la disposition des collectivités locales par les partenaires techniques et 

financiers en faveur du développement local, conformément aux accords et conventions signés avec 

le Gouvernement ; 

- Les ressources mises à la disposition des collectivités dans le cadre des accords de partenariat et de 

jumelage ; 

- Les subventions, dons et legs octroyés par tout autre organe national ou international conformément 

à la réglementation en vigueur ; 

- Tout autre financement licite versé au profit des collectivités locales. 

 

Conformément à l’article 165 du Code Minier, le Gouvernement a décidé d’affecter 15% de la taxation 

minière payée au budget national au développement des collectivités locales de la Guinée.  
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L’ANAFIC aura la charge de procéder, en rapport avec les services spécialisés de l’Etat, à la collecte de cet 

appui et à sa distribution aux collectivités conformément aux coûts des compétences transférées et à la 

péréquation qui sera établie par l’ANAFIC, approuvée par le Conseil d’Administration (CA) et validée par 

les Ministres en charge du budget et celui de la décentralisation. Elle aura également la responsabilité de la 

mobilisation en faveur des collectivités les contributions des PTF.  

 

L’ANAFIC aura la charge de procéder, en rapport avec les services spécialisés de l’Etat, à la collecte de cet 

appui et à sa distribution aux collectivités conformément aux coûts des compétences transférées et à la 

péréquation qui sera établie par l’ANAFIC, approuvée par le Conseil d’Administration (CA) et validée par 

les Ministres en charge du budget et celui de la décentralisation. Elle aura également la responsabilité de la 

mobilisation en faveur des collectivités les contributions des PTF.  

 

Par ailleurs, les ressources affectées aux CL étant publiques, la philosophie du mécanisme de financement 

décentralisé veut que les modalités d’exécution et les procédures qui auront été maîtrisées par les CL au 

cours des années de financement du PACV, continuent d’être mises en œuvre dans la gestion et l’exécution 

de leur budget d’investissement local.  

 

4.1 Le Fonds National de Développement Local (FNDL)  

 

Dans le cadre du financement de la décentralisation, le Gouvernement guinéen a décidé, conformément à 

l’article 165 du Code Minier, d’affecter 15% de la taxation minière payée au budget national au 

développement des collectivités locales de la Guinée. La mobilisation de ces ressources en faveur des 

collectivités locales, au titre du Fonds National de Développement Local (FNDL), se fait conformément aux 

dispositions relatives au budget d’affectation spéciale (BAS).  

 

Pour assurer le principe de développement équilibré et harmonieux du territoire, gage d’une meilleure 

redistribution de la richesse nationale, la dotation du FNDL non ventilée, en investissement, dénommée 

« Fonds d’Investissement Local (FIL) » a été initiée pour être le mécanisme de transfert de fonds aux CL qui 

permet de financer des infrastructures de base (éducation, santé, eau potable, etc.) et marchandes d’intérêt 

public (marchés, abattoirs, etc.) ainsi que des actions de gestion des ressources naturelles (GRN) et gestion 

durables des terres (GDT) identifiées dans les Plans de Développement Local (PDL) et les Programmes 

Annuels d’Investissements (PAI) communaux.  

 

L’objectif principal cette dotation est donc d’améliorer les conditions de vie des populations à la base en 

agissant sur les principaux facteurs de la pauvreté (éducation, santé, assainissements, agriculture, 

environnement, etc.). La pauvreté étant étroitement liée avec les services publics (disponibilité, accessibilité), 

le FIL représente donc l’un des moyens de lutte contre la pauvreté en milieu rural. 

 

Plus encore, l’investissement dans ces secteurs est également un moyen d’améliorer les performances 

économiques au niveau national puisque la santé, l’éducation, l’agriculture, l’environnement, etc. sont des 

facteurs essentiels de la productivité du capital humain qui, par sa capacité physique, ses connaissances et ses 

qualifications, contribue à la création de richesse individuelle et collective.  

 

Les dotations du FNDL sont allouées sur la base de catégories et de critères :  

 

a. Dotations de structure  

 

Ces dotations sont constituées d’un montant fixe de base d’un milliard de francs guinéen pour chaque 

commune, hors les communes de Conakry. 

 

b. Dotations par tête d’habitant  

 

Elles sont indexées sur la population avec un montant fixe par habitant pour toutes les collectivités locales 

excepté celles de Conakry. 
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4.2 Tableau synthétique des microprojets qui pourront être financés avec les ressources transférées aux CL à travers le FNDL  

 
Objectifs de développement des CL Types de microprojets éligibles (exemples; liste non exhaustive) 

Construction – Réhabilitation – Achèvement – Formations 

 

 
 

Améliorer la disponibilité et l’accessibilité des 

services sociaux et économiques à la base 

Domaines d’intervention placés sous la responsabilité des Communes en vertu du Code des collectivités locales tels que : 

 

▪ Infrastructures, équipements et premières fournitures d’éducation : écoles, collèges, logements des instituteurs ou du personnel soignant, bibliothèques, Centres 

NAFA, des unités de transformation des produits agricoles, etc. 

▪ Infrastructures, équipements et premières fournitures de santé publique : poste, centre de santé, centre maternité ou d’accouchement, etc. 

▪ Infrastructures de transport : pistes, ponts, dalots, gabions, radiers etc. 

▪ Infrastructures et équipements d’hydraulique villageoise : forages, puits améliorés, captage des eaux de sources, adduction d’eau etc. 

▪ Aménagement des aires publiques : parcs, terrains de jeux, parc de stationnement, etc. 

▪ Formations spécifiques 

▪ Bureau de la Commune 

Aménagement (lotissement) 

Favoriser une meilleure gestion des ressources 
naturelles et encourager le développement d’activités 

économiques notamment agro-pastorales,   

▪ Création de forêts communautaires  

▪ Protection de zones sensibles (têtes de source, berges de cours d’eau, versant, zones dénudées et carrières dégradées) 

▪ Valorisation intensive des terres basses 

▪ Élevage intensif (Construction de parc-couloir de vaccination et parc à bétail, aménagement des puits pastoraux et abreuvoirs modernes, gestion des pâturages, 

etc.) 

▪ Fourniture d’intrants normalisés de pêche et aménagement de débarcadères   

▪ Promotion de la saliculture solaire 

▪ Activités génératrices de revenus en faveur des femmes (maraichage, plateformes multifonctionnelles, production et la commercialisation des produits 

forestiers non ligneux, construction de fumoirs modernes etc.  

Améliorer la fonctionnalité des 
infrastructures/équipements et la qualité des services 

sociaux de base  

 

▪ Construction d’une fosse d'incinération,  

▪ Adduction d'eau potable,  

▪ Électrification de bâtiment (énergie solaire)  

▪ Construction de logements avec latrines pour les agents de santé ou les enseignants,  

▪ Réalisation de clôture,  

▪ Construction de cantine scolaire 

▪ Construction de latrines, etc. 

Améliorer les conditions de vie des populations 

locales (relever l’économie locale des CL et améliorer 

la capacité de résilience contre les épidémies)  

▪ Activité de communication visant à modifier les habitudes d'hygiène et alimentaires ; 

▪ Petits investissements destinés à améliorer les conditions sanitaires (latrines publiques dans les marchés ouverts, gares routières)  

▪ Microprojets de gestion des déchets  

▪ Aménagements de bas-fonds 

▪ Aménagement d’étangs piscicoles 

▪ Activités génératrices de revenus en faveur des femmes (maraichage, plateformes multifonctionnelles, production et la commercialisation des produits 

forestiers non ligneux, construction de fumoirs modernes etc.  
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Promouvoir des activités d’inter- communalité de 
gestion des ressources naturelles (GRN) et de 

protection de la biodiversité 

▪ Création de forêts communautaires  

▪ Mise en défend des espaces forestiers 

▪ Protection de zones sensibles (têtes de source, berges de cours d’eau, versant, zones dénudées et carrières dégradées) 

▪ Valorisation intensive des terres basses (aménagement, ……) 

▪ Élevage intensif (Construction de parc-couloir de vaccination et parc à bétail, aménagement des puits pastoraux et abreuvoirs modernes, gestion des pâturages, 

etc.) 

▪ Fourniture d’intrants normalisés de pêche et aménagement de débarcadère   

▪ Promotion de la saliculture solaire 

▪ Activités génératrices de revenus en faveur des femmes (maraichage,  plateformes multifonctionnelles,  production  et la commercialisation des produits 

forestiers non ligneux, construction de fumoirs modernes etc. 
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2 LE MECANISME DE FINANCEMENT ET LES MODALITES D’EXECUTION DES DOTATIONS ISSUES DU 

FNDL 

 

2.1 La méthodologie adoptée 

 

2.1.1 La planification locale 

 

La planification désigne l’élaboration d’une vision partagée de développement et des actions attenantes 

(projets, programmes), y compris l’identification des moyens matériels, financiers et humains nécessaires à 

sa réalisation dans un espace géographique et temporel donné. 

 

La planification locale est un processus qui consiste à impulser et à organiser le développement à l’échelle 

locale. La planification locale part donc de la base ; elle est du ressort des collectivités et des communautés 

de base et de ce fait traduit les aspirations, les besoins des populations tout en prenant en compte les grandes 

orientations nationales et sectorielles. Elle permet de définir les orientations du développement local, 

d’identifier les objectifs et les priorités de développement et enfin de déterminer les conditions et les moyens 

de réalisation de ces objectifs de développement (mobilisation sociale, mobilisation des moyens financiers, 

organisation institutionnelle…). 

 

En conséquence, le concept de planification locale s’énonce ainsi : La planification locale se définit comme 

la construction d’une vision commune ou concertée entre les acteurs concernés en vue de la définition et de 

la réalisation, dans le temps et dans un espace donné, d’objectifs communs et négociés. 

 

2.1.1.1 Le Diagnostic Socio-Economique Local (DSEL) 

 

Le diagnostic Socio-économique constitue une activité clé dans le processus d’élaboration du plan de 

développement local, et sert à amener le conseil communal et les acteurs locaux de la Commune à identifier 

l’ensemble des potentialités et contraintes socio-économiques de leur milieu et leur permettre d’avoir une 

nouvelle vision de leur communauté qui les incite à agir.  

 

Afin d’obtenir une « photographie » socio-économique la plus représentative et complète de la Collectivité, 

il est fondamental, dans les instances de diagnostic et de planification, de favoriser : 

 

• la participation des différentes catégories socioprofessionnelles ; 

• la participation des groupes vulnérables ;  

• et dans chaque catégorie, une représentation au tant que possible, équitable d’hommes et de femmes.  

 

En vertu du Code des collectivités locales (Article 518) et du Guide Harmonisé de Planification Locale qui 

en découle, le DSEL doit « fournir à tous les citoyens de la collectivité qui le souhaitent, les moyens de faire 

connaître leur avis sur les solutions possibles aux problèmes inventoriés » L’activité de DSEL s’articule en 

deux principales phases qui consistent à : 

 

i. La phase préparatoire 

 

Cette phase permet de répondre aux préoccupations de tous les acteurs sur le processus à savoir : « Comment 

préparer l’élaboration du PDL ? ». La phase préparatoire est fondamentale et est celle au cours de laquelle, le 

Conseil Communal crée la Commission de suivi du processus, procède à l’information et la sensibilisation 

des populations sur les dynamiques de développement communal, recrute un prestataire de services et 

organise la formation des différents acteurs. Elle comprend quatre (4) étapes : 

 

• Plaidoyer, développement et engagement de l’initiative ; 

• Constitution, mise en place de la Commission de suivi du processus et recrutement d’une structure 

technique d’appui (EPP, ONG, BE) 

• Formation de la Commission de suivi du processus, CC, Acteurs locaux ;  

• Atelier de démarrage et sensibilisation. 
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ii. La phase de l’élaboration du diagnostic socio-économique local comprend trois (3) étapes : 

 

• l’animation de séances de diagnostic participatif (dans les districts/quartiers) ; 

• l’élaboration et la restitution du rapport de synthèse du diagnostic socio-économique local. 

• L’animation d’un forum à l’échelle communale  

 

Les phases et les outils essentiels à la réalisation du DSEL se résument dans le tableau suivant : 

 

Phases 

 
Etapes 

Référence dans 

guide PDL 

(pages) 

Outils  

1
. 

P
ré

p
a

ra
to

ir
e 

 

1.1 - Plaidoyer, développement et 

engagement de l’initiative   

 

24 

1.1.1. PV de Délibération du conseil communal 

1.1.2. Calendrier des activités 

1.2-Mise en place de la Commission de 

suivi du processus et recrutement d’une 

structure technique d’appui (EPP, ONG, 

BE) 

 

24 

1.2.1. Arrêté de création de la Commission de suivi 

du processus  

1.2.2. Modèle dossier de recrutement 

1.2.3. Modèle de budget de mise en œuvre 

1.2.4. Modèle de convention/contrat avec ONG, BE 

1.3-Formation de la Commission de suivi 

du processus, CC, autres acteurs locaux ; 

elle doit assurer une bonne 

représentativité de l’ensemble des acteurs 

du territoire (groupes socioprofessionnels, 

population vulnérable) 

27 1.3.1. Modèle d’agenda de l’atelier de formation 

 

1.4-Atelier de démarrage et sensibilisation  28 
1.4.1. Stratégie de communication 

1.4.2. Modèle d’agenda de l’atelier 

2
. 

E
la

b
o

ra
ti

o
n

 e
t 

p
u

b
li

ci
té

 d
u

 

D
S

E
L

 (
D

ia
g
n

o
st

ic
 p

a
rt

ic
ip

a
ti

f)
  

2.1-Collecte des informations secondaires 

(au niveau des Structures et des services 

communaux et déconcentrés implantés 

dans la localité) ; 

 

 

31 

2.1.1. Outils de collecte DIOC, DFIC, DEC 

2.1.2. Guide de Monographie de la Commune 

2.1.3. Fiche de collecte et d’analyse des données 

2.1.4. Fiche récapitulative d’une interview avec un 

groupe socioprofessionnel 

2.2.-Diagnostic Participatif 

 

  

 

33 

2.2.1. Outils de diagnostic participatif (carte du 

terroir, transect, Guide d’entretien, Diagramme de 

VENN, Calendrier saisonnier, etc..) 

2.2.2 – Typologie du diagnostic environnemental 

2.2.3 – Cartographie des conflits 

2.2.4 – Ancien schéma d’aménagement, s’il existe 

2.3. Elaboration du rapport provisoire de 

synthèse du diagnostic socio-économique 

local 

 

39 2.3.1. Canevas de rédaction du rapport ; 

2.3.2. Monographie 

2.4. Restitution et validation du rapport 

diagnostic lors d’un forum communautaire 

; 

40 

 2.4.1. Agenda de la restitution 

Voir le guide de planification locale de 2ème génération pour les détails 

 

 

2.1.1.2  Le Plan de Développement Local (PDL) 
 

Le Plan de Développement (PDL) est un outil de développement qui doit conduire à un développement 

durable et à une amélioration significative de la qualité de vie des populations. Les actions prévues dans le 

Plan doivent se définir dans une démarche de continuité, et s’inscrire dans la durée. Pour cela il faut aider les 

communautés à se définir un avenir réaliste qui s’intègre dans l’ensemble régional et national. Cette vision 

L’un des éléments les plus importants à considérer lors du DSEL est l’identification de toutes les 

problématiques et actions envisagées par la communauté. En ce sens, il importe que la phase du DSEL 

permette tant l’identification des actions dans le domaine social (santé, éducation, eau et assainissement, 

genre, gestion des conflits, emploi jeune, etc.) qu’économique (public, associatif et/ou privé) ou encore 

dans le secteur de l’environnement, du VIH-SIDA, des besoins en formations, minier, gestion des 

ressources naturelles et de la biodiversité, etc.  
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doit être à la fois territoriale (en fonction des schémas d’occupation de l’espace et d’aménagement), et 

économique (en fonction des ressources et des potentialités du territoire). 
 

Selon l’Article 511 du Code des collectivités locales, « le Plan de Développement Local (PDL) est le 

principal outil de la collectivité locale dans l’exercice de sa responsabilité de développement 

socioéconomique local ».  
 

Le PDL est la suite logique du DSEL. Il permet concrètement l’établissement des priorités selon une 

répartition territoriale des actions envisagées, c'est-à-dire pour chaque district mais au niveau de la Commune 

toute entière. Il comprend (Article 511 du Code) : 
 

• Les conclusions du DSEL, posant la problématique du développement par secteur (santé, éducation, 

gestion des ressources naturelles, agricultures, élevage, formations, etc.) ; 

• La stratégie de développement socioéconomique de la collectivité et ses résultats attendus ; 

• Les objectifs de développement socioéconomique local ou les résultats attendus pour la période couverte 

par le PDL ; 

• Les actions prévues pour atteindre chacun des objectifs ou pour produire chacun des résultats attendus ; 

• Le schémas Détaillé d’Aménagement Urbain (SDAU) pour les Communes urbaines et les CR à caractère 

urbain; 

• L’ordre de priorité des actions prévues, établi dans un tableau de planification ; 

• Une estimation des coûts pour chacune des actions prévues et du coût global de réalisation du PDL ; 

• Les sources de financement, incluant : 

 

o La part du financement prise sur le budget de la collectivité ; 

o La part de financement par les bénéficiaires sous forme d’apport en nature ; 

o Les engagements de financement extérieur ; 

o La part de financement restant à trouver ; 

• Le découpage des actions prévues en Programmes Annuels d’Investissements ; 

• Les stratégies de mise en œuvre et de suivi-évaluation du PDL. 

 

Selon l’Article 523 du Code des collectivités locales, le projet de PDL doit faire l’objet de restitutions aux 

citoyens au cours d’assemblées publiques, à raison d’au moins une assemblée par district. Le PDL est alors 

soumis au vote (Article 525) pour tenir compte des différents avis émis avant l’élaboration de la version 

finale du PDL. Cette version dite « finale » est étudiée par le Conseil Communal (Article 526) en séance 

publique. Elle peut être amendée mais après adoption par le Conseil Communal, le PDL devient alors 

exécutoire (Article 527). 

  

La participation des agents des services déconcentrés est nécessaire à la réalisation du PDL (Article 521), à 

titre d’appui conseils et de suivi des actions des collectivités décentralisées. En ce sens, ils assistent à la 

séance de validation du PDL (Forum) afin de recueillir des informations, d’assurer le respect de la démarche 

« démocratique et transparente » et d’approuver le PDL selon les orientations de développement préfectoral. 

 

Au terme de la séance de validation du PDL, les informations sur les structures3 de développement à 

constituer (fonctions des comités/commissions : Transparence, CPM, etc. et critères de sélection des 

membres) sont exposées à l’assemblée qui désigne les membres, selon les références établies et dans une 

dynamique « d’engagement volontaire et responsable » des membres pour leur implication dans le 

développement local. 

 

Pour les Communes urbaines et les Communes rurales semi urbaine, l’élaboration du PDL intégrera les 

résultats collectés lors du diagnostic sur le foncier ((enquêtes, levés topographiques, élaboration de supports 

cartographiques…) et le schéma d’aménagement.  Des trains de mesures, sous forme de plans d’action précis 

seront élaborés à cet effet pour leur mise en œuvre.  

 

 

 
3 Les critères d’élection et les détails sur les fonctions des comités sont présentés dans la section « Outils méthodologiques » de ce 

document. 
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Les phases et les outils essentiels à l’élaboration du PDL 

 
3

. 

P
la

n
if

ic
a

ti
o
n

  
-

P
ro

g
ra

m
m

a
ti

o
n

 

3.1. Formulation de la vision, 

Définition des orientations et 

objectifs stratégiques 

 

42 

3.1.1. Guide de formulation  

 

3.2. Elaboration des plans d’actions 

sectoriels et schéma de financement 

 

43 

3.2.1. Tableau du cadre logique. 

3.2.2. Schéma de financement. 

3.3.  Préparation et tenue du Forum  

Communal (Planification, 

priorisation et programmation des 

actions) 

 

44 
3.3.1. Projet de PDL (cadre logique) 

3.3.2. Schéma de financement  

3.3.3. Critères de sélection 

4
- 

V
a

li
d

a
ti

o
n

, 
a
p

p
ro

b
a

ti
o

n
 

et
 p

ro
m

o
ti

o
n

 

4.1. Rédaction et restitution du 

document du Plan 

41 
4.1.1. Cadre logique de planification 

4.2. Adoption du PDL par le Conseil 

Communal  

 

47 

4.2.1. PV d’adoption du PDL par le conseil 

communal 

 

4.3. Approbation du PDL par la 

préfecture 

48 
4.3.1. Formulaire d’approbation 

4.4. Vulgarisation et promotion du 

plan 

 

49 
4.4.1. TDR Stratégie communication 

4.4.2. TDR forum des bailleurs 

5
. 

M
is

e 
en

 œ
u

v
re

 d
u

 p
la

n
 

5.1. Mise en place du dispositif 

organisationnel 

52 5.1.1. Dispositif organisationnel de mise en 

œuvre du plan 

5.2. Programmation annuelle et 

budgétisation 

53 5.2.1. Plan de rédaction du PAI  

5.2.2. Fiches projets 

5.3. Mobilisation des ressources 54 5.3.1. Stratégie de communication pour la 

mobilisation des ressources  

5.4. Suivi évaluation du PDL et 

reprogrammation 

 

55 

5.4.1. Fiches de suivi-évaluation participatif du 

PDL/PAI 

5.4.2. Canevas du rapport d’activités et du suivi 

évaluation ; 

5.4.3. Fiche d’actualisation des besoins 

Voir le guide de planification locale de 2ème génération pour les détails 

 

Les phases et les outils essentiels à l’actualisation et à l’élaboration du PAI se résument de la manière 

suivante : 

 

2.1.1.3  Actualisation du Plan de Développement Local : 

 

Selon l’Article 528 du Code des collectivités locales, le plan de développement local peut être mis à jour une 

fois par an. Cette mise à jour peut comporter des ajustements aux annualités et au coût prévu ainsi que des 

modifications mineures aux actions prévues et à leur ordre de priorité. 

 

Pour les PDL de la 2ème génération et ceux des générations suivantes, une priorisation des actions du PAI doit 

être faite chaque année après une évaluation des actions du PAI de l’année précédente. A la fin du premier 

horizon temporel (5 ans), il n’est pas toujours nécessaire de reprendre systématiquement tout le processus 

d’élaboration mais plutôt de procéder à une évaluation, puis à une mise à jour du PDL existant (taux 

d’exécution physique et financière, actualisation des données du diagnostic, évaluation de la pertinence de la 

vision et des objectifs stratégiques, mise à jour des composantes et projets, planification spatiale, évaluation 

environnementale, évaluation du niveau de services délivrés aux populations dans chaque secteur sur la base 

de critères qualitatifs, etc.). Mais au terme de ce PDL mis à jour (soit 5+5 =10 ans), le processus pourrait 

reprendre avec l’élaboration du diagnostic participatif. 

 

2.1.1.4 Budgétisation participative 
 

La budgétisation participative est l’un des outils du contrôle citoyen de l’action publique (CCAP) et 

d’engagement citoyen, qui garantit la participation directe de tous les citoyens à la définition des politiques 

publiques et à la gouvernance des ressources. C’est un processus participatif au cours duquel la population 

peut discuter et décider du budget et des politiques publiques. Le budget participatif renvoie à un processus 
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de planification, de mise en œuvre et de suivi budgétaires qui met les citoyens au centre du processus de 

décisions. La budgétisation participative concerne deux principaux éléments : 

 

• Les recettes : le processus du BP permet de mobiliser les recettes pour faire face aux besoins 

exprimés par les citoyens lors du processus. Les CL peuvent également décider de tout ou partie des 

recettes à dédier au BP. 

•  

• Les investissements : en tout ou partie. La CL doit décider quels sont les investissements concernés 

par le processus du BP. 

 

La budgétisation participative permet d’impliquer activement les citoyens, en particulier les pauvres, les 

femmes et les jeunes, à la définition de leurs priorités en matière de financement des programmes de 

développement local. Il poursuit les finalités suivantes : 

 

• Réorienter les ressources publiques en direction des plus pauvres ; 

• Créer de nouvelles relations entre les CL et les citoyens dans le cadre de la gouvernance locale ; 

• Reconstruire le lien social et l’intérêt général ; 

• Inventer une nouvelle culture démocratique et mobiliser le sens du civique. 
 

Etapes, activités, outils et périodicité de la budgétisation participative 

 

Etapes Principales Activités Principaux outils à utiliser Période 

E
ta

p
e N

° 1
 –

 

L
e la

n
cem

en
t d

u
 p

ro
cessu

s d
u

 B
P

 

 

-Sensibilisation sur le BP (élus, autorités, communautés, 

districts, ONG, privés…) 

-Tenue du conseil communautaire sur l’adoption du BP, la 

mise en place du COPIL et des responsables des comités 

thématiques du BP, la proposition des règles et normes du 

BP, et la définition du montant du Budget à soumettre au 

processus du BP. 

-Mise en place et formation de l’équipe du BP sur les 

principes, la démarche et les outils du BP par le formateur 

et/ou le consultant 

-Planification (technique et financière) du processus du BP 

par le Maire, son staff et l’équipe du BP 

-Mise en place du budget de mise en œuvre du processus 

du BP dans la CL. 

-Plan de communication sur 

le BP. 

-PV d’adoption du BP et de 

mise en place du Comité de 

Pilotage du BP 

-Décision sur les Règles de 

fonctionnement du BP    

 

 

J
u

in
 –

 J
u

illet N
 

E
ta

p
e N

° 2
 –

 

L
es éta

ts d
es lieu

x
 et fo

ru
m

s su
r le B

P
 

 

-Etats des lieux sur la Collectivité Locale, par l’équipe du 

BP. 

-Organisation et animation des Forums des villages et inter-

villages sur le BP / Choix des délégués des forums 

sectoriels. Par l’équipe du BP 

-Organisation et tenue des Forums de secteurs sur le 

BP /choix des délégués des forums de districts et quartiers ; 

par l’équipe du BP 

-Organisation et tenue des Forums de districts et quartiers 

sur le BP / choix des délégués du forum communautaire du 

BP ; par l’équipe du BP 

-Organisation et tenue des Forums de districts /quartiers et 

du forum communautaire sur le BP ; par l’équipe du BP. 

 

 

-Profil de la CL,  

-Inventaire des infrastructures 

et équipements,  

-cartographie des 

infrastructures et 

équipements,  

-organigramme des parties 

prenantes,  

-analyse des parties prenantes 

-Matrice FFOM (Forces, 

Faiblesses, Opportunités ; 

Menaces) ;  

-Matrice de Priorisation des 

besoins ; 

-Grille des infrastructures et 

équipements retenus  

 

 

A
o

u
t –

 O
cto

b
re N

 

E
ta

p
e N

° 3
 - 

L
’

éla
b

o
ra

tio
n

 

d
u

 B
u

d
g

et 

-Orientations budgétaires en Conseil Communal 

-Elaboration du Budget de la CL par la commission 

budgétaire élargie aux  conseillers de districts, la société 

civile et personnes ressources. 

 

 

Grille d’élaboration du BP 

(cadre budgétaire) ; PAI N
o

v
em

b
re –

 

D
éce

m
b

re N
 

(a
u

 p
lu

s ta
rd

 le 0
5

 

d
écem

b
re N

) 
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E
ta

p
e N

° 4
 

–
 

L
e V

o
te  

d
u

 B
u

d
g

et 

 

-Présentation et discussion du Budget de la CL, par le 

Conseil Communal élargi aux délégués de districts / 

quartiers et délégués thématiques. 

-Vote du Budget par le conseil communal élu. 

 

PV de délibération du Conseil 

 

N
o

v
em

b
re –

 

D
éce

m
b

re N
 

(a
u

 p
lu

s ta
rd

 

le 1
0

 

d
écem

b
re) 

 

E
ta

p
e N

°5
- 

L
’

A
p

p
ro

b
a

tio
n

 

d
u

 B
u

d
g

et 

 

-Transmission du Budget à l’autorité de tutelle 

-Approbation du Budget par l’Autorité de Tutelle 

 

 

Arrêté d’Approbation du 

Budget 

D
éce

m
b

re N
 (a

u
 

p
lu

s ta
rd

 le 3
1

 

d
écem

b
re) 

E
ta

p
e N

°6
- 

L
a

 P
ro

m
o

tio
n

 et 

la
 créa

tio
n

 

d
’

a
llia

n
ces 

 

-Publicité (media et hors media) du Budget de la CL par le 

Maire  

-Recherche de partenaires techniques et financiers 

(Alliances) 

Plan de promotion du BP 

Conventions de Partenariats 

J
a

n
v

ier –
 N

o
v

em
b

re 

N
+

 1
 

E
ta

p
e N

° 7
 

–
 

L
a

 m
ise en

 

œ
u

v
re d

u
 

B
u

d
g

et 

 

-Mobilisation des recettes par le comité thématique 

recettes. 

-Mise en œuvre des procédures de passation de marchés 

publics pour la réalisation d’infrastructures et équipements. 

-Tenue de la comptabilité publique  

DAO 

PV de sélection 

Contrats d’adjudication des 

marchés d’infrastructures et 

équipements. 

J
a

n
v

ier –
 

D
éce

m
b

re 

N
+

1
 

E
ta

p
e N

° 8
 –

 

L
e S

u
iv

i et 

l’
E

v
a

lu
a

tio
n

 

(S
E

P
) 

-Suivi participatif (rencontres communautaires de suivi 

participatif dans les villages, districts, quartiers et au niveau 

communautaire) par le Maire et le COPIL du BP. 

-Evaluation participative du BP (villages, secteurs, 

quartiers, districts, CL) par le Maire et le COPIL du BP 

Grille de suivi de la mise en 

œuvre du BP 

Matrice d’évaluation du Bu 

Plan de changement 

 

J
a

n
v

ier –
 D

écem
b

re 

N
+

1
 

 

5.1.1.4. Élaboration du Programme Annuel d’Investissement (PAI) 
 

L’élaboration du PDL permet de planifier à moyen terme (3 à 5 ans), les interventions que le Conseil 

Communal et les structures de développement mèneront, pour l’amélioration des conditions de vie de la 

population de la Commune. Toutefois, les actions ciblées au PDL sont nombreuses et couvrent la totalité des 

besoins de la CR pendant la période considérée.  
 

L’élaboration du Programme Annuel d’Investissement (PAI) permet d’établir les priorités des priorités. 

Ainsi, parmi les actions citées au PDL, le Conseil Communal définit son Programme Annuel 

d’Investissement, conformément à l’Article 529 du Code des collectivités locales.  
 

Le PAI constitue en quelques sortes un tableau présentant le budget d’investissement de la Commune, pour 

une année donnée. Le PAI est donc un document administratif à diffuser auprès des structures déconcentrées,  

des populations de la CR et des partenaires potentiels. Il est établi sur la base de la programmation (choix des 

priorités et chronologie des actions), des capacités locales (humaines, techniques et financières) et des fonds 

disponibles.  
 

Précisément, le PAI contient : 
 

• Les travaux d’investissement prévus 

• Les coûts prévus de ces investissements 

• Les sources de financement de ces investissements 

• Les coûts récurrents permettant la fonctionnalité des services proposés 

• Les documents administratifs (PV de validation, lettre d’approbation, …) et techniques (devis estimatifs, 

plans des travaux à réaliser) 

• Les résultats de l’étude de viabilité économique et financière  

• Les moyens de financement de la fonctionnalité 

• Les fiches de screening 
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La programmation du PAI inclut toutes les opportunités de financement de la Commune et celles qui 

proviennent de tous les partenaires techniques et financiers en faveur d’elle). Elle ne se fera qu’après la 

publication par la Direction générale de l’ANAFIC, des dotations prévisionnelles du FNDL affectées aux 

Collectivités Locales (dès après le cadrage budgétaire de l’année suivante). 

 

2.1.2 L’analyse et l’approbation des investissements 
 

Les microprojets retenus et préparés par les Communes et les populations à la base, constituent des projets de 

nature publique ou privé, financés sur des fonds publics et réalisés par des intervenants publics et privés. De 

ce fait, il importe que ces projets respectent un certain nombre de critères à savoir : 
 

• Relèvent-ils des compétences des collectivités locales? 

• Répondent-ils à des besoins locaux affirmés par les populations lors du processus de planification 

(DSEL et PDL)? 

• Respectent-ils les lois, textes règlementaires et normes établies par l’État?  
 

‐ Au niveau des orientations stratégiques de développement 

‐ Au niveau de la sécurité des bâtiments publics 

‐ Au niveau des plans et équipements standards (configuration et qualité) 

‐ Au niveau des politiques sectorielles (cartes scolaires, sanitaires, code de l’environnement, code 

foncier, etc.) 

‐ Au niveau environnemental et social 

‐ etc. 

• Sont-ils convenablement budgétisés? 

‐ Au niveau des coûts prévisionnels 

‐ Au niveau de la répartition des financements (contributions des parties prenantes) 

‐ Y-a-t-il des erreurs de calculs? 

 

• Le microprojet est-il financièrement viable ? les produits générés permettent-ils d’assurer la 

maintenance et le fonctionnement à moyen terme de l’infrastructure/équipement par l’existence de 

ressources humaines, financière, etc. adéquates ?  
 

• Tiennent-ils compte de l’aspect genre et équité ((adaptation des infrastructures/équipements par 

exemple – construction de latrines séparées…) 
 

Les différents services de l’État ont pour responsabilités d’appuyer les collectivités locales dans le cadre du 

suivi et du contrôle de ces critères de mise en œuvre des projets à caractère collectif. Leur rôle n’est pas de 

limiter les collectivités dans la mise en œuvre de leurs projets mais de s’assurer que ces projets respectent le 

cadre légal des investissements publics et de la gestion environnementale et sociale. En ce sens, ils ont des 

fonctions d’appui et d’information des communautés dans la préparation des projets, d’analyse des 

documents soumis par les CL et d’approbation des actions ciblées. 
 

Lorsque les services préfectoraux reçoivent le PAI d’une Commune, ils effectuent le travail technique 

d’analyse des microprojets.  
 

Concrètement, ils étudient tous les documents (éligibilité des micro-projets, fiches diverses, plans, devis, 

attestations, études, etc.) et statuent sur la conformité avec la législation et les normes en vigueur, ainsi 

qu’avec la programmation des investissements publics et des interventions de la Préfecture.  

 

Après analyse, ils transmettent les PAI avec « avis favorable ou réserves » à la Commune. La consultation 

des services techniques déconcentrés est obligatoire ; elle permet de s’assurer que les infrastructures 

proposées pourront bénéficier de l’appui des départements ministériels concernés (ressources humaines et 

autres intrants nécessaires à la fonctionnalité des dits services). 
 

Dans le cadre de l’ANAFIC, la possibilité d’ouvrir au financement des projets d’intérêt général (contribuant 

au développement économique des territoires) mais portés par des acteurs privés et de fait de nature 

« privée » sera étudiée. Des procédures spécifiques pour la mise en œuvre de ces types de microprojets 

seront proposées . 
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2.1.3 L’analyse du PAI par les Services préfectoraux 

 

Lorsque les Services préfectoraux  reçoivent le PAI d’une Commune, ils vérifient, d’une part, l’existence des 

documents présentant l’avis du conseil communal et, d’autre part, la conformité avec les politiques 

sectorielles, les normes techniques, le respect des compétences transférées aux collectivités locales ainsi que 

la viabilité à moyen/long terme des microprojets (pertinence au plan technique et socio-économique, 

ressources financières, humaines, équipements, etc.), la prise en compte de la dimension environnementale et 

sociale. 

 

2.1.4 La requête de financement 

 

Lorsque l’approbation par la préfecture est obtenue, le PAI peut être diffusé pour mobilisation des fonds. Le 

Conseil communal prépare alors la requête de financement qu’il adresse à l’Agence Nationale de 

Financement des Collectivités Locales (ANAFIC). Cette requête est jointe au PAI et celui-ci est transmis au 

Service Régional de l’ANAFIC (SRA) pour examen, validation et transmission à la Direction générale pour 

financement.  

 

2.1.5 L’analyse du PAI par le Service Régional de l’ANAFIC (SRA) 

 

Lorsque le Service Régional de l’ANAFIC  reçoit le PAI d’une Commune, elle vérifie, d’une part, 

l’existence des documents présentant l’avis des services préfectoraux, et, d’autre part, la viabilité à 

moyen/long terme des microprojets (pertinence au plan technique et socio-économique, ressources 

financières, humaines, équipements, etc.), la prise en compte de la dimension genre et équité, de la 

dimension environnementale et sociale, le réalisme (viabilité) des investissements prévus par la Commune au 

regard des ressources dont elle dispose (en fonction du PAI / budget annuel d’investissement4) . 
 

Lorsque des documents ou informations sont nécessaires pour compléter le dossier, le Service Régional de 

l’ANAFIC adresse une correspondance à la Commune pour qu’elle puisse apporter des améliorations 

essentielles au PAI avant sa transmission à la Direction Générale de l’ANAFIC pour financement. Cette 

lettre est adressée en copie conforme au SPD concerné, afin de les tenir informés du dossier. 

 

Lorsque tous les éléments du PAI sont en règle, le Service Régional de l’ANAFIC transmet le PAI à la 

Direction générale pour avis ou validation. 
 

2.1.6 La passation des marchés 
 

La passation des marchés communaux des microprojets financés par les dotations provenant du FNDL est 

organisée par la Commune suite à la validation du PAI par la Direction générale de l’ANAFIC.  

 

La passation des marchés communaux relève de la responsabilité du Conseil Communal dans le cadre des 

compétences que lui confère la loi. En ce sens, un Manuel de gestion administrative, comptable et financière 

incluant les procédures de passation des marchés communaux est élaboré et distribué aux CL. Ce manuel 

expose clairement toutes les étapes à respecter pour réaliser la passation des marchés, selon le type de 

marché (travaux, fournitures et prestation intellectuelle) et les montants des marchés attribuables. La mise en 

œuvre et le respect scrupuleux de ces règles et procédures de passation des marchés est obligatoire dans le 

cadre de l’exécution par les Communes, des dotations provenant du FNDL. 
  

En résumé, la procédure prévoit la mise en place par le conseil communal d’une Commission de Passation 

des Marchés (CPM) qui reçoit les offres, analyse les propositions des soumissionnaires et attribue 

provisoirement les marchés. La CPM soumet ensuite les documents de passation des marchés (les PV, les 

copies des soumissions, la liste des soumissionnaires et leurs reçus de paiement des DAO, etc..) au Maire qui 

les transmet au Service Régional de l’ANAFIC pour examen et validation dans les 48 heures qui suivent. 

Après examen, le SRA transmet son avis au Maire dans les 48 heures qui suivent. Le Maire dispose de 72 

 
4 Le budget annuel d’investissement d’une commune intègre les ressources propres destinés à l’investissement, les ressources 

dotations issues du FNDL et les ressources de toutes autres conventions ratifiées par la République Guinée destinées à la commune 

pour financement des investissements).  
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heures pour soumettre les résultats à l’approbation du conseil communal. Suite à l’approbation de 

l’adjudication, le Conseil Communal, à travers le Maire, négocie les marchés avec les prestataires afin 

d’établir l’équilibre entre les coûts prévisionnels du PAI et les propositions du prestataire adjudicataire.  

Lorsque les négociations mènent à l’entente, la CL représentée par le Maire, et le prestataire représenté par 

son Directeur ou délégué officiel, signent un contrat de prestations qui établit clairement les règles 

d’exécution et de financement de ladite prestation. 
 

La Commune est maître d’ouvrage dans tous les marchés communaux. Pour le cas des marchés des travaux, 

la Commune peut identifier un maître d’œuvre en la personne d’un Ingénieur – conseils ou d’un bureau 

d’études, qu’elle a recruté pour d’une part, les études techniques et l’élaboration des dossiers d’appel d’offres 

et d’autre part le contrôle et suivi des travaux et qui est financé sur le montant du PAI. 
 

2.1.7 Établissement et signature de la convention de financement du PAI  
 

La convention de financement est un document qui établit les obligations de chaque partie prenante au 

financement, dans le cadre de la mise en œuvre des dotations provenant du FND. Elle identifie donc 

concrètement les individus ou personnes morales qui prennent part à la convention, les actions qui seront 

menées, la répartition des financements (localités et sources), les règles d’affectation du financement, les 

conditions suspensives à la levée des fonds, les modalités de décaissements, les engagements des différentes 

parties, les autorités de suivi de la convention, les règles de droits applicables dans le cas de litiges et les frais 

de timbre et d’enregistrements du document. 
 

 

Une convention de financement prenant en compte les montants contractuels de financement des 

microprojets est formalisée par le Service Régional de l’ANAFIC et signée avec la Commune. Le SRA  

transmet en suite à la Direction Générale de l’ANAFIC, la convention et les documents de passation des 

marchés (PV de passation des marchés validé par le SRA, PV de négociation avec les entreprises 

adjudicataires, liste des entreprises ayant acheté les DAO, etc..) pour financement.  
 

2.1.8 Transfert de fonds 
 

Une fois que la convention de financement signée est reçue par la Direction Générale de l’ANAFIC, cette 

dernière procède au transfert des 100% du coût réel de la convention signée sur le compte de la Commune. 

Elle informe par la suite, le SRA et la Commune. La Commune procédera au décaissement des fonds sur son 

compte, conformément aux modalités de paiement contenues dans les différents contrats signés entre elle et 

les prestataires (entreprises, ingénieurs conseil,  etc). 
 

2.1.9 La maîtrise d’ouvrage des Communes 
 

La maîtrise d’ouvrage est l’exercice de l’autorité contractante, en l’occurrence la Commune, dans le cadre de 

l’exécution des marchés octroyés aux prestataires. Concrètement, la maîtrise d’ouvrage de la Commune 

consiste à la signature des contrats, au suivi de l’exécution du marché, conformément aux règles et 

procédures établies dans le contrat avec le prestataire. 
 

En tant que maître d’ouvrage, la Commune a pour responsabilité de faire des visites régulières du chantier 

afin de voir l’état d’avancement des travaux, de rectifier ou de faire rectifier les erreurs ou modifications 

non-conformes aux contrats entérinés, d’effectuer les paiements réguliers et adéquats c'est-à-dire selon les 

modalités contractuelles (avec les pénalités applicables s’il y a lieu), et finalement de participer aux 

différentes réceptions des travaux. 
 

La Commune s’appuie pour ce faire sur les comités de suivi des travaux constitués préalablement et qui 

permettent le contrôle citoyen. Ces comités reçoivent une formation de la part de l’ingénieur conseil qui leur 

donne aussi des outils appropriés (dosages, gabarits…) et deviennent ainsi un outil de sensibilisation des 

populations qui peuvent ainsi donner l’alerte, et empêcher les paiements, en cas de mauvaise exécution des 

travaux par un prestataire. 

La convention de financement est formalisée uniquement lorsque toutes les exigences d’exécution des 

dotations provenant du FNDL sont remplies et les montants contractuels sont connus. Elle constitue le 

document légal sur lequel repose le financement des actions des Communes. 
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Dans le cas où la Commune identifierait un maître d’œuvre, celui-ci a les compétences et les attributions 

nécessaires pour jouer le rôle de suivi technique des chantiers. Le rôle de suivi financier demeure toutefois 

de la compétence de la Commune. 
 

Par ailleurs, en tant que maître d’ouvrage, la Commune est aussi responsable de la maintenance des 

infrastructures et/ou microréalisations. Elle peut déléguer la responsabilité de suivi/maintenance quotidien à 

travers un Comité d’entretien, mais elle reste responsable vis-à-vis de la population. Cette disposition pourra 

être modifiée s’agissant des projets de nature « privée » à vocation économique, dans le cadre d’une 

procédure spécifique qui sera définie par l’ANAFIC. 

 

2.1.10 La gestion transparente des fonds publics 
 

La gestion transparente des fonds implique d’une part un suivi financier précis et régulier des actions de 

développement et d’autre part, l’information et la publication du budget de la Commune auprès de la 

population et de la société civile. 
 

De par la nature publique du fonds, la gestion du fonds d’investissement Local (FIL) est soumise aux règles 

de transparence et aux exigences d’audit. À cet effet, des modalités de gestion sont clairement définies dans 

le processus d’exécution des ressources du FIL. Elles consistent en : 
 

▪ L’ouverture d’un compte bancaire à la Banque centrale pour la gestion des ressources reçues par la 

Commune, comportant au minimum deux signataires (Maire et Receveur). 

▪ L’inscription de toutes les dotations, les recettes et subventions ainsi que les dépenses d’investissement et 

fonctionnement au budget annuel de la commune. 

▪ L’exécution des dépenses selon les règles de comptabilité publique : 

 

‐ Signature de contrats suivant l’adjudication des marchés. 

‐ Ordonnancement des dépenses par le Maire de la Commune. 

‐ Chèques préparés par le Secrétaire Général de la Commune et signés par le Maire et les autres 

signataires désignés. 

‐ Paiements effectués selon les modalités contractuelles, sur attachement de l’Ingénieur ou du 

maître d’œuvre désigné, soit par chèque ou par ordre de virement bancaire. 

‐ Chèques (avec la souche) ou virements bancaires photocopiés à titre de pièce justificative. 

‐ Dépenses enregistrées dans la comptabilité publique de la Commune. 

▪ Le suivi du compte bancaire (crédits, débits) selon la fiche établie dans le Manuel de gestion 

administrative, financière, comptable et de passation des marchés des collectivités locales. 

▪ Le suivi des microprojets par les bénéficiaires directs  

▪ La préparation de rapports financiers et techniques périodiques (rapports de l’ingénieur et des comités de 

suivi). 

▪ La disponibilité des rapports et pièces justificatives au niveau de la Commune. 

▪ La justification des fonds par la transmission des rapports financiers (rapports et photocopies des pièces 

justificatives) au niveau des instances de contrôle désignées par l’Etat et les organes supérieurs de 

contrôle, tels que la Cour des comptes et le Service Régional de l’ANAFIC, partie contractante de la 

convention de financement décentralisé.  

▪ Le Bilan financier annuel publié et communiqué par radio pour l’information publique. 

▪ L’audit financier ponctuel par les services de l’État, par l’ANAFIC ou par des structures indépendantes. 

▪ L’élaboration du rapport d’achèvement du PAI 
 

Le Manuel de gestion financière et fiduciaire des CL donne plus de détails au sujet de la gestion des fonds 

publics par les CL. Les principes généraux qui concernent l’exécution des ressources transférées du FNDL, 

exposés ci-dessus, ne donnent qu’un aperçu des règles et procédures que doivent respecter les CL.  
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2.1.11 Le suivi-évaluation des activités 
 

Une opération absolument fondamentale dans l’exécution de tout programme de développement en général 

est le suivi et l’évaluation des activités à mener. Le suivi – évaluation se divise en deux principaux champs, 

le suivi-évaluation participatif et le suivi-évaluation conventionnel. Le Manuel de suivi – évaluation de 

l’ANAFIC expose toute la démarche en détails et prévoit toutes les modalités d’exécution du suivi – 

évaluation. Les trois sous-sections suivantes dressent simplement un aperçu de cette activité dans le cadre de 

la réalisation des programmes annuels d’investissement des CL. 
 

2.1.11.1 Le suivi-évaluation conventionnel 

 

Cette étape est celle qui permet, à travers un certain nombre d’indicateurs préalablement définis par les 

parties prenantes (ANAFIC, services déconcentrés et CL), de faire le point sur une base ponctuelle mais 

régulière, sur l’état d’avancement des microprojets, sur les modalités d’exécution, le respect des clauses 

contractuelles et des calendriers établis, ainsi que sur la participation des différents intervenants. Ce regard 

sur les actions en cours permet aux parties prenantes de procéder à la correction lorsque des erreurs ou écarts 

sont en train de se produire, ou encore de mettre en valeur les acquis ou points forts d’un projet donné. 
 

Au cours de l’exécution des activités communales, la Commune est appuyée par une équipe technique 

composé du Secrétaire Général, l’ADL, le Receveur Communal et les agents des services techniques 

préfectoraux et sous-préfectoraux. Elle est responsable du suivi d’exécution des microprojets et des autres 

actions de développement qui ont lieu dans sa localité (formation, réunion de concertation, …), elle collecte 

les informations au niveau des comités (par exemple le comité de suivi et d’exécution), des services 

techniques de la sous-préfecture, des responsables des districts, des animateurs villageois ou toutes autres 

personnes ressources de la Commune. Toutefois, étant responsable du bon déroulement des activités, le 

Conseil Communal doit être informé régulièrement de l’état d’avancement des activités et c’est à lui que 

revient la prise de décisions dans le cas où cela serait nécessaire. 

 

2.1.11.2  Le suivi-évaluation participatif (SEP) 
 

L’objectif du SEP est de  développer au niveau des CL et leurs partenaires techniques qui les accompagnent, 

des aptitudes àr mettre en place et gérer de façon indépendante et objective des dispositifs locaux 

d’engagement citoyen dans la gestion de l’action public et de suivi-évaluation des changements qui y 

interviennent.  

 

A cet effet, il sera mis à la disposition du Conseil Communal un dispositif de suivi évaluation participatif 

(SEP) permettant de le rendre plus responsable dans le suivi de l’exécution des activités de développement, 

l’évaluation des services fournis et de la fonctionnalité des infrastructures réalisées et la prise de décisions 

concernant toutes les questions de développement de la Commune.  
 

L’objectif opérationnel visé est de doter les CL de connaissances et d’outils nécessaires pouvant leur 

permettre de mettre en place et de rendre opérationnel un système de suivi-évaluation participatif dont les 

principaux acteurs locaux de développement notamment les citoyens et leurs organisations se serviraient 

pour assurer le contrôle, la gestion, le suivi et l’évaluation de leurs actions de développement ainsi que les 

services qui leurs sont rendues.  

Pour la mise en œuvre du système de suivi-évaluation participatif et du processus de budgétisation 

participative dans les CL, l’ANAFIC s’attachera un service d’assistance technique qui sera contractualisé 

avec les ONG spécialisées et les services préfectoraux de développement. Cette assistance technique 

Au terme de l’exécution des fonds d’investissement reçues chaque année, les Communes doivent 

réaliser un rapport financier pour justifier l’utilisation des fonds et organiser un atelier-bilan local pour 

informer les différents acteurs concernés. Elles doivent également publier (affichage) et communiquer 

par radio dans le but de donner de large information au public notamment à la société civile. Cette 

modalité vise à encourager les CL à gérer d’une manière efficiente et transparente, et à utiliser les 

fonds pour des actions concrètes de développement. 
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appuiera la maîtrise d’œuvre des activités liées à l’implémentation du suivi-évaluation et du budget 

participatifs et exécutera des tâches de formation des acteurs concernés.  
 

Une convention sociale sera établie entre le projet et les conseils communaux des différentes CL pour obtenir 

l’engagement de ceux-ci à soutenir et promouvoir les efforts du projet dans la mise en place et 

l’opérationnalisation de ces outils. 
 

Pendant les premières années d’implémentation, l’ANAFIC pourrait apportera un soutien financier aux 

processus d’auto-évaluation des CL et pourrait contribuer si possible au financement du processus de 

budgétisation participative et des plans d’action issus du processus de suivi-évaluation participatif.  
 

Avant le déploiement des ONG, l’ANAFIC procèdera à l’organisation des ateliers d’imprégnation et 

d’internalisation des manuels de procédures du budget participatif et du suivi-évaluation participatif. Ces 

ateliers déboucheront sur l’élaboration du plan d’intervention harmonisé des ONG sur le terrain. Un plan de 

gestion des risques sera également établi et validé par les parties prenantes. 

 

Les principaux acteurs du dispositif de Suivi-Evaluation au niveau de la Commune sont ceux du suivi-

évaluation conventionnel. Un comité Suivi-Evaluation participatif dont la présidence sera assurée par un 

membre de la société civile devra être mis en place par le conseil communal. Ce comité devra être appuyé 

par les cadres du niveau préfectoral (le service préfectoral de développement), régional (le SERACCO), et 

national (la cellule suivi-évaluation de l’ANAFIC).  
 

2.1.11.3  Le suivi des résultats 
 

Le suivi des résultats représente le moyen que se donnent la Commune et l’ANAFIC pour pouvoir constater, 

à moyen ou long terme, si le ou les activités qu’ils ont réalisés ont provoqué les changements ou les 

améliorations qu’ils souhaitaient. Pour pouvoir le mettre en œuvre, trois éléments sont essentiels soit (i) 

l’identification des changements souhaités avant la mise en œuvre des activités à réaliser pendant une 

période donnée (3 à 4 ans) et les indicateurs de résultats, (ii) l’établissement de la situation de référence avant 

le démarrage (la première fois où l’on mesure les indicateurs de résultats) et finalement (iii) l’établissement 

de la situation à la fin de la période, après la mise en œuvre des activités  (la dernière fois où l’on mesure les 

indicateurs de résultats). Selon ces trois éléments, il est possible de constater concrètement l’impact du projet 

en comparant la situation de départ avec la situation finale sur un thème donné.  

 

2.1.11.4  L’évaluation 
 

L’évaluation consiste non seulement à déterminer la quantité et la qualité des actions qui ont été réalisées 

mais aussi, à apprécier les changements induits suite aux différentes interventions (impacts). Elles 

concernent principalement les prestations auxquelles la Commune a eu recours et les projets qu’elle a 

réalisés.  
 

L’évaluation des prestataires de biens et services sert à définir les forces et les faiblesses des prestataires, afin 

qu’ils se questionnent sur le bien-fondé de leurs interventions et s’efforcent, dans un proche avenir, de 

répondre encore plus adéquatement aux requêtes de la Commune. Elle n’est pas un jugement d’opinion ou de 

comportements mais plutôt une critique objective sur les méthodes de travail, les biens et services rendus. 
 

L’évaluation consiste principalement à faire le point sur les indicateurs d’exécution et des résultats qui ont 

été établis avant la mise en œuvre des activités de développement et à faire l’analyse qualitative des actions 

menées. Elle peut être réalisée dans le cadre du bilan annuel des CL ou encore menée d’une manière 

indépendante avec les structures spécialisées. Elle permet de faire le point sur les problèmes rencontrés, ceux 

qui ont trouvé des solutions adéquates et de faire des recommandations pour la réalisation d’autres actions 

futures. 

 

Le suivi et l’évaluation des activités de développement local au niveau communal est important pour que 

la Commune et les populations posent un regard critique sur les actions qu’elles mènent et les services 

qu’elles reçoivent afin d’améliorer leurs interventions pour les projets d’activités à venir et la qualité des 

services rendus. Cette activité doit être perçue non pas comme un contrôle mais comme une saine 

pratique de mise en œuvre et de gestion des actions de développement local. 
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2.1.12 Le suivi environnemental 
 

Outre le suivi-évaluation dont les sections précédentes ont fait mention, le suivi environnemental des actions 

posées par les communautés est aussi une activité très importante. Le suivi environnemental consiste à 

mesurer l’impact des activités humaines sur l’environnement afin de prendre les mesures nécessaires pour 

enrayer les pratiques néfastes ou encore minimiser celles qui ne peuvent être enrayées mais qui peuvent être 

contrôlées. Les Communes avec l’appui des services techniques ont un rôle très important à jouer au niveau 

de la collecte des données sur leur situation environnementale.  
 

A noter que dans le cadre de l’ANAFIC, un audit technique et environnemental annuels portant sur un 

échantillon de communes sera réalisé.  qui comprendra l’audit des diligences environnementales et sociales 

réalisées pour la conduite des microprojets. 

 

Les dispositions du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), du Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR) et du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGPP) seront suivis lors de la 

préparation et de l’exécution des PAI. 
 

2.1.13 Le suivi de la fonctionnalité et de l’entretien des microréalisations 
 

Les politiques sectorielles définissent certaines règles / outils pouvant être mis en œuvre par les populations 

pour effectuer l’entretien de leur microréalisation. Par exemple, le SNAPE appuie les Comités d’entretien 

des puits. De même, le Ministère en charge de l’éducation primaire encadre les Associations de Parents et 

Amis d’Écoles (APAE), le Ministère en charge de la santé encadre les Comités de Santé et d’Hygiène 

Publique (CHSP). Ces politiques sectorielles sont des pratiques qui ont fait certaines preuves et qui peuvent 

soutenir les initiatives des populations. Elles doivent donc être soutenues et renforcées. 
 

L’engagement d’assurer la fonctionnalité des infrastructures réalisées dont leur entretien fait partie des 

exigences de mise en œuvre des microprojets des CL dans le cadre du FNDL. À cet effet : 

 

• une convention permettant d’assurer la fonctionnalité des infrastructures dont l’entretien, doit être 

formalisé entre les bénéficiaires (association, comité, etc.) et la Commune préalablement au financement 

de l’investissement ; 
 

• les CL et Comités d’entretien doivent fournir toutes les informations relatives à l’entretien des 

microprojets financées par l’ANAFIC, à toutes missions de suivi/contrôle/audit qui auront lieu dans la 

Commune (ANAFIC, SPD,Directions Nationales, consultants, bailleurs, etc.). 
 

. 

Une ligne budgétaire doit être prévue au niveau du budget de la Commune pour que les infrastructures et 

équipements réalisés soient fonctionnelles et doit être alimentée à hauteur de ce qui est nécessaire. 
 

Les communes qui mettent en œuvre des projets d’infrastructures doivent être conscientes de la nécessité 

d’entretenir ces biens immobiliers de manière simple et efficace, pour la pérennité des acquis de la 

collectivité. Leur réflexe d’assurer la fonctionnalité et l’entretien des infrastructures publiques doit 

devenir aussi important au niveau des acteurs locaux que tous les autres actes qu’ils posent 

personnellement et en société. 
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5.2 Les principes d’investissement dans les Collectivités locales 

 

Quatre principes de base sous-tendent les investissements des collectivités dans le cadre des dotations du 

FNDL.  
 

Le premier principe exprime « l’investissement équitable » qui s’articule sur deux points : 
 

▪ La Commune a le devoir de répartir équitablement ses investissements sur l’ensemble de son territoire et 

au bénéfice du plus grand nombre.  
 

En tant qu’institution de développement, la Commune ne peut faire abstraction, pour une raison ou pour une 

autre, d’une partie de son territoire. En ce sens, le PDL planifie des actions pour chaque district pour une 

période de 3 à 5 ans et les Programmes Annuels d’Investissements (PAI), en établissant les priorités des 

priorités, répartit les investissements graduellement, au fil des années, entre tous les districts. Concrètement, 

cela implique que la Commune doit identifier, planifier, exécuter et faire le suivi – évaluation de ses projets 

exprimés dans le PDL. Une actualisation participative des besoins exprimés confirme les infrastructures à 

réaliser pour les années suivantes.  
 

▪ La Commune a l’obligation de répartir équitablement ses investissements en fonction des secteurs 

d’intervention dont elle a la compétence. 
 

Pour ainsi dire, De par ses responsabilités multisectorielles, la Commune doit répondre à un ensemble de 

préoccupations sociales, économiques, culturelles, environnementales et spécifiques (jeunes, groupes 

marginalisés, etc.). Son développement doit donc être perçu et réfléchi comme «un tout logique ». En ce 

sens, elle doit articuler ses financements pour assurer un développement graduel harmonieux de la 

communauté. Cependant, la Commune peut, pour une année donnée, planifier des investissements 

uniquement dans un secteur d’activité, dans le cadre du développement social (infrastructures sociales) ou 

économique (infrastructures marchande tel un marché par exemple).  
 

En ce sens, la Commune devrait, si possible, avoir chaque année, une fourchette de projets incluant des 

microréalisations dans le domaine de la santé, de l’éducation, de l’environnement / gestion des ressources 

naturelles, de l’économie, etc. Si elle n’a pas la possibilité de réaliser tout cela, elle doit alors répartir ces 

investissements en deux ou trois ans, tout en maintenant l’équilibre entre les secteurs où elle investit. 
 

Le second principe qui doit inspirer les CL dans le cadre de l’exécution des dotations du FNDL est le 

« genre et équité ».  
 

L’égalité entre les hommes et les femmes fait l’objet d’objectifs spécifiques et d’une réflexion sur 

l’intégration du genre dans le dispositif de l’ANAFIC : les commissions d’élaboration des PDL et les 

comités de gestion des infrastructures devront être constitués au minimum de 30% d’individus vulnérables y 

compris les femmes ; au minimum 20% des ressources affectées devra être dédié au financement de projets 

portés par des groupes vulnérables, dans le respect de la planification communale. Au-delà de la prise en 

compte des besoins spécifiques des femmes, l’ANAFIC s’attachera à promouvoir le leadership féminin dans 

les instances de décisions et de gestion des collectivités locales.  
 

Le troisième principe qui doit inspirer les CL dans le cadre de l’exécution des dotations en provenance du 

FNDL est la « réponse aux besoins locaux », fondé sur une analyse des contraintes et potentialités de leurs 

territoires. 
 

• Le FNDL est un moyen de mettre en œuvre la politique de décentralisation. Cet esprit guide toute la 

démarche d’exécution du fonds. C’est d’ailleurs dans cette optique que l’élaboration des DSEL et des 

PDL est réalisée. L’idée de « réponse aux besoins locaux » consiste donc à permettre aux CL de faire 

leur choix de manière à répondre aux préoccupations locales identifiées dans le PDL. Mais également 

pour permettre de mettre en valeur les potentialités spécifiques de chacun des territoires et de répondre 

aux contraintes qui leur sont propres.  
 

• Le FNDL n’institue pas de règles trop rigides concernant les choix d’investissements mais donne plutôt 

libre cours à l’identification et à la planification locale des interventions. Cette réflexion est fondée sur 
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la responsabilisation et sur l’autonomie des CL dans leurs actions, lesquelles doivent être guidées par 

une planification stratégique concertée. 
 

• Le fonds d’investissement local provenant du FNDL s’établit sur l’analyse rationnelle des populations et 

élus locaux qui, à partir de leurs besoins, de l’identification des potentialités et contraintes de leurs 

territoires, et sur la base des financements disponibles, planifient et exécutent des projets selon une 

fourchette d’investissements logiques et raisonnables. Cette fourchette se base sur les principes cités 

précédemment soit le genre, l’équité et la réponse aux besoins locaux de développement/l’adéquation 

aux potentialités et contraintes spécifiques au territoire concerné.  
 

Le quatrième principe qui doit inspirer les CL dans le cadre de l’exécution des ressources mises à leur 

disposition à travers le FNDL est la prise en compte des enjeux d’environnement et de gestion durable des 

ressources naturelles dans le processus du développement local. L’ANAFIC s’assurera de la bonne prise en 

compte de ces enjeux dans l’élaboration des PDL et la réalisation des microprojets. Des audits 

environnementaux indépendants seront réalisés annuellement sur un échantillon de communes à définir. Le 

financement de microprojets favorisant des pratiques agricoles plus durables sera recherché.  
 

 

5.3 Les conditions d’éligibilité des Collectivités locales  
 

Excepté les Communes de Conakry, toutes les collectivités locales identifiées comme telles en République 

de Guinée sont éligibles au financement du FNDL ; toutefois, pour pouvoir en bénéficier, les Collectivités 

locales doivent :  

 

- Disposer d’un Plan de Développement Local (PDL) actualisé ; 

- Tenir un dispositif simplifié de suivi-évaluation participatif et de budgétisation participative pour les 

communes couvertes ; 

- Tenir la gestion comptable et budgétaire de la commune à l’aide du progiciel SIM-BA pour les 

communes couvertes 

- Se soumettre aux audits éventuels ;  

- Être redevables de leur gestion devant les instances de contrôle désignées par l’Etat et les organes 

supérieurs de contrôle, tels que la Cour des comptes ; 

- Tenir une comptabilité administrative et de gestion des fonds mis à leur disposition, conformément à 

la nomenclature budgétaire et comptable en vigueur. 
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5.4 Tableau synthèse du processus d’exécution du FIL  

 
 

Étapes 

Activités 

à 

réaliser 

Objectifs 

de 

l’activité 

Responsable et 

intervenants 

impliqués 

 

Délais 

d’exécution 

Exigences particulières à 

respecter 

Documents  

à consulter 

Fiches à remplir et 

documents à 

produire par la 

Commune 

Autorisation - 

validation à 

obtenir par la 

Commune 

 

1 

Réalisation du 

Diagnostic Socio-

Economique Local  P 

(DSEL) 

▪ Consulter les 

populations sur 

les problèmes de 

la localité et 

identifier les 

contraintes, 

atouts, besoins  

et solutions  

▪ Animateurs 

Villageois sectoriels 

▪ ADL 

▪ EPP 

▪ Élus 

▪ Services 

déconcentrés et 

décentralisés 

(SPD/STD) 

▪ ONG, etc. 

 

 

 

 

 

15  semaines 

▪ Outils de déroulement du 

DSEL 

▪ Code des collectivités 

locales 

▪ Guide harmonisé de 

planification locale  

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL ou FIL 

▪ Manuel de Suivi-

Évaluation Participatif  

Outils de collecte 

DIOC, DFIC, DEC 

Guide de 

Monographie de la 

Commune 

Fiche de collecte et 

d’analyse des 

données 

 Fiche récapitulative 

d’une interview avec 

un groupe 

socioprofessionnel  

Fiches synthèses 

sectorielles par 

District 

▪ Rapports du DSEL. 

▪ Pour le pilote 

foncier :plans 

d’occupation et 

d’usage des sols 

▪ Assemblées 

Villageoises de 

chaque District. 

▪ Fora 

communautaire 

 

2 

Préparation ou mise à 

jour du Plan de 

Développement Local 

(PDL) 

▪ Prioriser les 

actions des 

districts sur tout 

le territoire de la 

Commune selon 

les priorités 

locales 

▪ AV 

▪ ADL 

▪ Élus 

▪ Services 

déconcentrés et 

décentralisés CR 

(SPD/STD STD 

niveau préfect.) 

▪ ONG, etc. 

 

 

5 semaines 

▪ Méthode de réalisation du 

PDL 

▪ Code des collectivités 

locales 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Guide harmonisé de 

planification locale 

Manuel de SEP 

▪ Plan de 

Développement 

Local (PDL) de la 

Commune  

▪ Approbation 

CC (séance 

publique) 

▪ Validation des 

Services 

Préfectoraux de 

Développement 

et Services 

techniques 

déconcentrés 

(SPD/STD) 

3 Délibération du 

Conseil Communal 

(CC) sur le 

Programme Annuel 

d’Investissement (PAI) 

▪ Identifier les 

actions qui 

seront menées 

au cours de 

l’année 

▪ CC : responsable 

▪ Secrétaire Général 

▪ Receveur 

Communal 

 

1 semaine 

▪ Vote du Conseil Communal ▪ Code des collectivités 

locales 

▪ PV du Conseil 

communal signé 

par tous les 

membres 

▪ Services 

Préfectoraux de 

Développement 

et Services 

techniques 

déconcentrés 

(SPD/STD) 
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Étapes 

Activités 

à 

réaliser 

Objectifs 

de 

l’activité 

Responsable et 

intervenants 

impliqués 

 

Délais 

d’exécution 

Exigences particulières à 

respecter 

Documents  

à consulter 

Fiches à remplir et 

documents à 

produire par la 

Commune 

Autorisation - 

validation à 

obtenir par la 

Commune 

 

 

4 

 

 

Recrutement des 

prestataires (IC) 

▪ Élaborer les 

documents 

techniques des 

microprojets 

 

▪ CC 

▪ Comité de Passation 

des Marché (CPM) 

▪ ADL 

 

 

 

 

 

4 semaines 

▪ Procédures de recrutement 

des prestataires (IC) 

▪ Manuel de passation des 

marchés communautaires  

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ cadre de gestion 

environnement et social 

▪ Avis d’A.O. 

▪ Cahier de charges 

▪ Fiche Guide PM 

▪ Rapport de la CPM 

▪ Délibération CC 

▪ Contrats 

Commune/prestatai

res 

▪ Aucune 

 

5 

Montage des 

Programmes Annuels 

d’Investissements 

(PAI) 

▪ Préparer les 

documents 

conceptuels des 

microprojets 

▪ Ingénieurs conseils 

▪ ONG et autres 

bureaux d’études 

▪ ADL 

▪ CCF 

▪ CA 

 

CR, SPD/STD  

 

 

6 semaines 

▪ Visites de terrain 

▪ Standard/normes des 

sectoriels  

▪ TDR des contrats 

▪ Études spécifiques 

▪ Schéma directeur 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ cadre de gestion 

environnement et social 

▪ Manuel technique en 

construction rurale 

▪ Fiches de référentiels 

techniques (GDT/GRN) 

▪ Cahier des prescriptions 

techniques de fournitures 

et d’équipements 

▪ Manuel de procédures 

d’hydraulique villageoise 

▪ Vérification des éléments 

du PAI 

▪ Toutes les 

modalités et fiches  

▪ Plan et devis 

▪ Études spécifiques 

▪ Document PAI 

▪ Aucune 

 

 

 

 

 

6 

 

 

 

 

Transmission du PAI 

de la Commune au 

SPD/STD et à 

l’autorité préfectorale 

 

 

 

▪ Valider les 

orientations de 

la Commune 

▪ Obtenir un avis 

favorable pour la 

validation du 

PAI 

▪ Commune 

▪ Services 

préfectoraux 

(SPD/STD) 

▪ Préfet 

 

 

2 semaines 

▪ Conformité avec les 

politiques sectorielles 

▪ Conformité avec les règles 

de l’Urbanisme et de 

l’Habitat 

▪ Harmonie avec le Plan de 

Développement de la 

Préfecture 

▪ Respect du Schéma directeur 

GRN 

▪ Conformité avec les clauses 

environnementales et 

sociales 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Politiques sectorielles 

▪ Plan de Développement de 

la Préfecture 

▪ Formulaire de sélection 

environnementale et 

sociale 

▪ Fiches de microprojets 

▪ PAI validé 

▪ Lettre de 

transmission de la 

Commune 

▪ Avis favorable 

du SPD/STD 

sur le PAI 

▪ Engagement des 

autorités 

préfectorales 

sur l’affectation 

du personnel 

technique 

▪ Approbation de 

l’autorité 

préfectorale 

 

7 Constitution des 

comités de suivi et de 

gestion des 

microprojets  

▪ S’assurer de la 

pérennité de 

l’investissement 

financé 

▪ Commune 

▪ populations 

 ▪  ▪  ▪  ▪  
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Étapes 

Activités 

à 

réaliser 

Objectifs 

de 

l’activité 

Responsable et 

intervenants 

impliqués 

 

Délais 

d’exécution 

Exigences particulières à 

respecter 

Documents  

à consulter 

Fiches à remplir et 

documents à 

produire par la 

Commune 

Autorisation - 

validation à 

obtenir par la 

Commune 

 

 

8 

 

 

Transmission du PAI 

de la CR au SRA 

▪ Valider les 

orientations de 

la CR 

 

▪ Commune 

▪ SAR  

 

 

 

 

1 semaine 

▪ Conformité avec les 

politiques sectorielles et les 

procédures du projet 

▪ Réalisme des 

investissements 

▪ Budget communal adéquat et 

dispositions prises pour 

assurer la fonctionnalité à 

moyen long terme (viabilité)  

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Politiques sectorielles 

▪ Orientations stratégiques 

de la région 

▪ PAI 

▪ Lettre de 

transmission du 

SPD/STD 

▪ Rapport d’analyse 

du PAI par le 

SERAFIC 

▪ Validation du 

PAI par le 

SERAFIC 

9 Transmission du PAI 

de le SERAFIC à la 

CNC 

Approuver le PAI 

et autoriser la 

passation de 

marché 

▪ SAR 

▪ CNC 

1 semaine ▪ Lettre d’intention de 

financement de le SAR à la 

Commune 

▪  Conformité avec les 

politiques de sauvegarde 

environnementale et sociale 

 

▪ PAI ▪ Lettre de 

transmission de le 

SERAFIC 

▪ Aucune 

10  

Recrutement des 

prestataires (PME, 

Consultants, etc.) par 

Appels d’offres 

 

 

▪ Sélectionner les 

prestataires 

qualifiées qui 

peuvent réaliser 

les microprojets 

aux meilleurs 

coûts 

▪ Élaborer la 

convention de 

financement 

▪ Commission  de 

Passation des 

Marché (CPM) 

▪ Prestataires 

▪ Ingénieur conseil 

▪ ADL 

▪ CC 

▪ SERAFIC  

 

 

4 semaines 

▪ Règles de passation des 

marchés publics 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Manuel de passation des 

marchés communautaires 

▪ Référentiels techniques 

(GRN) 

▪ Avis A.O. 

▪ Cahier de charges 

▪ Fiche Guide PM 

▪ Rapport de CPM au 

CC 

▪ Délibération CC 

▪ Contrats 

CR/prestataires 

▪ Avenant 

▪ Aucune 

 

 

11 

Élaboration et 

transmission de la 

convention de 

financement du SAR 

Financer le PAI ▪ SAR 

▪ ANAFIC 

1 semaine Conformité de la convention 

aux montants contractuels 

des microprojets à réaliser  

▪ La convention de 

financement 

▪  

▪  ▪  

12  

 

 

Exécution des marchés 

(travaux, fourniture, 

prestation 

intellectuelle)  

 

 

▪ Réaliser les 

microprojets 

répondant aux 

besoins des 

populations 

▪ Prestataires (PME, 

ONG ou autres) 

▪ Ingénieur conseil 

▪ ADL 

▪ Comités de suivi 

d’exécution 

▪ CCF 

▪ CA 

▪ CC  

▪ SPD/STD  

 

20 semaines 

▪ Règles de la construction et 

du génie rural 

▪ Règle des politiques 

sectorielles et plans types 

▪ Contrats 

▪ Plan et devis 

▪ Référentiels Techniques 

(GRN) 

▪ Conformité avec les clauses 

environnementales et 

sociales 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Manuel S-E Participatif 

▪ Manuel technique en 

construction rurale 

▪ Manuel de procédures de 

l’hydraulique 

▪ Cahier de prescription 

techniques des 

équipements (y compris 

GRN) et fournitures 

▪ Toutes les fiches de 

suivi du Manuel 

des dotations du 

FNDL 

▪  

▪  

▪ Aucune 
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Étapes 

Activités 

à 

réaliser 

Objectifs 

de 

l’activité 

Responsable et 

intervenants 

impliqués 

 

Délais 

d’exécution 

Exigences particulières à 

respecter 

Documents  

à consulter 

Fiches à remplir et 

documents à 

produire par la 

Commune 

Autorisation - 

validation à 

obtenir par la 

Commune 

▪ Autres prescriptions 

techniques 

▪ Formulaire de sauvegarde 

environnementale et 

sociale 

 

 

 

13 

 

Réception des travaux 

 

 

▪ Constater les 

résultats des 

travaux des 

prestataires 

▪ Valider la 

réalisation des 

travaux selon les 

prescriptions 

techniques 

▪ Prestataires (PME, 

ONG ou autres) 

▪ ADL 

▪ Ingénieur conseil 

▪ Secrétaire Général 

de la Commune 

▪ Comités de Suivi 

d’exécution 

▪ CCF/CA (GRN) 

▪ SPD/STD 

▪ CC 

 

 

 

1 semaine 

▪ Comparer les travaux aux 

prescriptions techniques 

convenues 

▪ Identifier les réserves 

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Manuel technique en 

construction rurale 

▪ Référentiels Techniques 

(GRN) 

▪ Autres spécificités 

techniques 

▪ Clauses 

environnementales et 

sociales 

▪ PV de réception ▪ Aucune 

 

14 

 

Mise en place des 

organes de gestion et 

d’entretien des 

infrastructures, 

équipements et autres 

sur la base des 

structures de suivi 

mise en place au début 

de la réalisation du 

microprojet 

 

 

▪ Décentraliser les 

organes de 

gestion et 

d’entretien 

▪ Mettre en place 

des structures 

compétentes 

ayant un rôle 

précis de suivi 

de la 

fonctionnalité et 

de l’entretien. 

▪ ADL 

▪ Comités de gestion 

et d’entretien 

▪ CCF/CA (GRN) 

▪ SPD/STD 

▪ CPM 

▪ Bénéficiaires 

▪ CC  

▪ Promoteurs privés 

 

 

3 semaines 

▪ Appel d’offres pour le 

recrutement de gestionnaire 

pour les infrastructures 

marchandes 

▪ Formations/Sensibilisation 

▪ Réunion de prise de fonction 

officielle des structures de 

gestion et d’entretien  

▪ Manuel d’exécution des 

dotations du FNDL 

▪ Manuel de passation des 

marchés communautaires 

▪ Autres manuels de 

formation et de 

sensibilisation 

▪ Rapport de la CPM 

au CC 

▪ Délibération CC 

▪ Contrat ou 

convention 

▪ PV de réunion 

 

▪ Aucune 
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6. MICROPROJETS ELIGIBLES AU FIL 

 

L’ANAFIC est un instrument de mise en œuvre de la loi portant Code des collectivités locales. En ce sens, 

les microprojets éligibles au financement du FNDL doivent faire partie des responsabilités des CL en matière 

de fourniture de services publics de proximité et de qualité. Plus précisément, les microprojets éligibles 

doivent faire partie des domaines de compétences des collectivités locales mentionnés aux Article 28, 29, 31 

et 32 de la loi portant Code des collectivités locales. 

 

À titre d’exemple, les microprojets éligibles au FIL sont : 

 

• Infrastructures, équipements et premières fournitures d’éducation : écoles, collèges, logements des 

instituteurs, bibliothèques, Centres NAFA, etc. 

• Infrastructures, équipements et premières fournitures de santé publique : poste, centre de santé, 

centre de maternité ou d’accouchement, etc. 

• Infrastructures de transport : ponts, ouvrages de franchissement, etc. 

• Infrastructures et équipements d’hydraulique villageoise : forages, puits améliorés, captage des 

eaux de sources, pompes. 

• Infrastructures culturelles : maison des jeunes, centre touristique, centre artisanal 

• Aménagement du territoire (lotissement, levé topographique, …) et aires publiques (parcs, terrains 

de jeux, latrines, etc.) 

• Reboisement sur site de microprojets. 

• Création et aménagement de forêts communautaires  

• Protection de zones sensibles (têtes de source, berges de cours d’eau, versant, zones dénudées et 

carrières dégradées) 

• Élevage intensif (Construction de parc-couloir de vaccination et parc à bétail, aménagement des 

puits pastoraux et abreuvoirs modernes, gestion des pâturages, etc.) 

• Fourniture d’intrants normalisés de pêche et aménagement de débarcadère   

• Promotion de la saliculture solaire 

• Activités génératrices de revenus en faveur des femmes (maraichage, plateformes 

multifonctionnelles, production et la commercialisation des produits forestiers non ligneux, 

construction de fumoirs modernes, etc… 

• Formations spécifiques des acteurs ou usagers. 

• Construction d’une fosse d'incinération,  

• Adduction d'eau potable,  

• Électrification de bâtiment (énergie solaire)  

• Construction de logements avec latrines pour les agents de santé ou les enseignants, de l'eau 

potable,  

• Réalisation de clôture, 

• Construction d’une salle de tri, 

• Construction de latrines etc; 

• Activité de communication visant à modifier les habitudes d'hygiène et alimentaires ; 

• Les petits investissements destinés à améliorer les conditions sanitaires (latrines publiques dans les 

marchés ouverts, gares routières);  

• Les microprojets de gestion des déchets par les petites entreprises ; 

• Valorisation intensive des terres basses ou aménagements de bas-fonds ; 

• Aménagement d’étangs piscicoles ; 

• Réalisation de cordons pierreux 

• Mise en place de barrière de pluie  

• Mise en défend des espaces forestiers ; 

• Activités alternatives de génération de revenus économiques ;  

• Magasin de stockage 

• Terrain de jeux/sport 

• Construction de cantines scolaires 
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7. LISTE DES MICROPROJETS NON-ELIGIBLES AU FIL 

 

Les microprojets cités ci-dessous ne sont pas éligibles au financement du FIL : 

 
Types de financement non admissibles Exemple  

 

Investissement dans des infrastructures ou 

activités religieuses 

▪ Construction, réhabilitation de Mosquée, Églises, Temples, etc. 

▪ Organisation de cérémonies religieuses 

▪ Bibliothèque théologique, Etc. 

Acquisition de terrain ou propriété foncière ▪ Parcelle 

▪ Terre d’exploitation ou de reboisement, etc. 

Investissement dans les activités du secteur privé ▪ Construction ou aménagement de boutiques commerciales 

privées. 

▪ Aménagement de bas-fonds privés. 

▪ Unité de transformation des produits agricoles privée. 

▪ Unité de fabrication de produits quelconque. 

▪ Fonds de commerce, Etc. 

Construction de logement pour les élus de la 

Commune et les autorités de la sous-préfecture 

▪ Logement des élus, conseillers, agents, autorités  

Construction ou réhabilitation de bâtiments pour 

des groupes d’intérêts spécifiques 

▪ Bâtiments ou tout autre type d’infrastructure pour les syndicats 

ou les partis politiques 

▪ Siège de coopérative ou de groupements 

Investissement dans la fabrication, la 

commercialisation ou l’utilisation de toutes 

formes de produits alcooliques ou de drogues 

▪ Maquis, boîte de nuit, bar dancing 

▪ Unité de production de vin de palme ou tout autre produit 

alcoolique. 

Constructions personnelles ▪ Maisons, cases, magasins ou toutes autres infrastructures 

personnelles 

Acquisition d’engins motorisés à titre personnel 

pour les élus et autres responsables 

▪ Motocyclette, automobiles, etc. 

▪ Tracteurs, remorques et accessoires afférents 

▪ Tout autre équipement de transport motorisé. 

Infrastructures ou microprojets détruisant 

l’environnement 

▪ Four à briques cuites. 

▪ Toutes infrastructures en briques cuites. 

▪ Tout projet sans mesure d’atténuation des impacts négatifs sur 

l’environnement 

Microprojets sans sécurité foncière  ▪ Tout microprojet d’infrastructure permanente pour lequel la 

Commune et les populations n’ont pas clarifié le statut foncier 

par un Acte de cession foncière ou une Attestation de sécurité 

foncière ou par toute autre procédure collective participative 

validant l’absence de litige foncier. 

Microprojet entravant la sauvegarde 

environnementale et sociale. 

▪ Tout microprojet qui est incompatible avec le programme de 

sauvegarde environnementale et sociale. 

Microprojet ne respectant pas les politiques 

nationales 

▪ Tout microprojet non conforme avec les politiques sectorielles 

Divers ▪ Centres hospitaliers 

▪ Établissements d’enseignement supérieur 

▪ Les activités ou travaux à haute technicité nécessitant des 

interventions permanentes de services ou organismes extérieurs 

ou, difficile à gérer ou à entretenir de façon durable par les 

bénéficiaires (grands périmètres avec système d’irrigation 

mécanisés, etc.) ; 

▪ Les activités déjà proposées à d’autres sources de financement 

ou déjà inscrites dans des programmes de développement 

publics nationaux ou régionaux dont le financement est acquis ; 

▪ Les intrants chimiques 

▪ Les pesticides 

Microprojet appartenant à des secteurs sous 

Embargo des Nations Unies, de l’Union 

Européenne ou de la France. 

▪ Armes, véhicules ou autres équipements provenant des pays 

sous embargo 
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8. OUTILS METHODOLOGIQUES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES RESSOURCES TRANSFEREES AUX CL 

 

La présente section du Manuel d’exécution FIL, expose : 

 

▪ Des détails concernant des étapes importantes de la mise en œuvre des ressources transférées aux CL. 

 

▪ Des fiches, contrats, outils modèles qui visent à guider les intervenants dans la préparation des différents 

documents exigés dans le cadre de l’exécution et de la mise à disposition des fonds. 

 

8.1. Déroulement du Diagnostic Socio-Economique Local (DSEL)  

 

8.2. Élaboration du Plan de Développement Local (PDL) 

 

8.3. Mise en place et engagement des structures 
 

La mise en place des structures au sein des CL vise trois objectifs précis : 

 

• L’implication concrète de la société civile dans l’identification, la planification, l’exécution et le 

suivi – évaluation des actions de développement. 

• L’augmentation de la participation générale des citoyens et notamment des femmes et autres groupes 

marginalisés dans la gestion du développement local. 

• L’amélioration de l’efficacité des actions de développement, entre autres par une meilleure 

information et une participation inclusive dans la prise de décision au niveau local. 
 

La désignation des membres de la société civile qui font partie de ces structures doit avoir lieu en assemblée 

communales, aux termes de la séance d’approbation du PDL. L’engagement doit être appuyé par la signature 

de chacun lors de l’élaboration de la liste des membres de la structure. Ces listes des membres des différentes 

structures doivent être présentées en Annexe au PAI. Les critères de sélection de ces membres sont : 
 

• La confiance que la population accorde à ces personnes (honnêteté, respectabilité, etc.) 

• Une bonne connaissance du milieu et des moyens de communications. 

• Leur engagement volontaire et bénévole dans les activités de développement. 

• La disponibilité à participer à des rencontres, réunions et autres activités sur une base régulière. 

 

Les différentes structures à mettre en place dans le cadre de l’exécution du FIL sont :  
 

 

L’un des éléments les plus importants à considérer dans le cadre du DSEL consiste à identifier toutes les 

problématiques et actions envisagées par la communauté. En ce sens, il importe que l’étape du DSEL 

permette tant l’identification des actions dans le domaine social (santé, éducation, eau et assainissement, 

etc.) qu’économique (public, associatif et-ou privé) ou encore dans le secteur de l’environnement, de la 

santé, des pathologies à potentiel épidémique (VIH-SIDA, Ebola, Rougeole, méningites, …), des besoins 

en formations, etc. Le diagnostic doit également s’appuyer sur une analyse des potentialités et contraintes 

propres au territoire considéré. 

Pour les détails sur le déroulement du DSEL (outils, étapes, acteurs, …) voir chapitre 8 du présent 

manuel et le Guide harmonisé de planification 2ième génération.   

Le PDL constitue la base de toute intervention au niveau local. Il doit donc être analytique, précis, fait 

d’une manière et participative, selon une réflexion profonde des communautés sur leurs objectifs de 

développement et sur les actions qu’elles envisagent mener au cours de la période ciblée (le plus souvent 

pour une période de 3 à 5 ans). 

Pour les détails sur l’élaboration du PDL (outils, étapes, acteurs, …) voir chapitre 8 du présent manuel et 

le Guide harmonisé de planification 2ième génération.   
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Le Comité du Fonds d’Investissement Local (FIL) : Il est un organe d’orientation mis en place par le Conseil 

communal dans le cadre de la gestion du développement local et précisément dans l’exécution du PDL de la 

Commune. Il a un rôle prospectif ainsi qu’une vision à long terme du développement de la collectivité. Il est 

composé de : 
 

• Maire de la Commune 

• Vice (s) Maire (s) 

• Secrétaire Général de la Commune 

• Receveur Communal  

• Représentant des sages 

• Représentant de la société civile (homme ou femme) 

• Représentante des Femmes 

• Représentant des Jeunes 

• Les responsables des services techniques déconcentrés de la sous-préfecture 
 

Le comité FIL a principalement pour mission de : 

 

• Veiller sur la conformité des orientations stratégiques de développement de la commune en lien avec 

le PDL 

• Faciliter la mobilisation et la gestion transparente des ressources locales et externes. 

• Participer à la conception, au montage et à l’exécution des microprojets. 

• Collaborer étroitement avec les autres comités, notamment les comités de suivi et d’entretien et de 

transparence. 

• Communiquer l’information à toutes les parties prenantes au développement de la collectivité 

(population, préfecture, région, services centraux, ONG, projet/programme,…) 

• assurer la gestion et le suivi de la mise en œuvre du PDL 

 

Le Comité de Suivi et de Gestion (CSG) : Il est une structure permanente responsable d’une part, du suivi de 

la réalisation d’un microprojet et, d’autre part, de la gestion et de l’entretien de l’infrastructure. Ce comité 

assure un rôle organisationnel et technique.  Le comité de suivi et de gestion est conforme aux structures 

prévues à cet effet par les textes sectoriels et est en principe constitué : 

 

• D’un représentant du bureau du district bénéficiaire  

• Des Animateurs (ou animatrices) Villageois (es) du district bénéficiaire 

• De représentants de la société civile  

• De représentants des structures organisées autour de l’infrastructure (par exemple membres de 

l’A.P.E.A.E., CSHP pour le centre ou poste de santé, corporations autour des infrastructures 

marchandes, AGR,…) 

Ce comité sera appuyé pour des aspects technique et d’appui conseil par : 

 

•  l’Agent de Développement Local (ADL)  et  

• l’Ingénieur-conseil (pendant la réalisation du microprojet) 

• le responsable sectoriel indiqué dans les politiques sectorielles (directeur d’école, infirmier chef de 

centre de santé, etc. 

 

Le comité de suivi et de Gestion a principalement pour mission de (d’):  

 

a. Au cours de la réalisation du microprojet : 

 

• Faire le suivi et le contrôle rapproché des travaux sur une base quotidienne  

• Contrôler la gestion des stocks de matériaux présents sur le chantier. 

• Faire le suivi et le contrôle du personnel présent sur le chantier. 

•  Veiller sur l’application des recommandations de l’ingénieur conseil et des missions de supervision 

des travaux 

• Veiller sur l’application des directives du plan de gestion environnementale proposé. 
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b. Après la réalisation de l’infrastructure : 

 

• Sensibiliser les populations sur l’utilisation de l’infrastructure 

• Participer à l’élaboration d’un plan d’entretien de l’infrastructure et assurer le suivi de son exécution 

• Sensibiliser les populations sur l’entretien de l’infrastructure 

• Confirmer les coûts récurrents de fonctionnement de l’infrastructure dont l’entretien et les ressources 

correspondantes mobilisables estimés avant la réalisation de l’infrastructure 

• Mobiliser les ressources nécessaires pour le fonctionnement et l’entretien et les gérer correctement 

pour un service de qualité 

• Organiser les équipes de travail et assurer le suivi des différentes opérations qu’implique le 

fonctionnement de l’infrastructure dont l’entretien ou la réparation  

 

La Commission de Passation des Marchés (CPM) : La CPM est une commission ad hoc, c'est-à-dire 

temporaire, qui est mise en place par le Conseil communal pour réaliser les opérations de passation des 

marchés au niveau de la commune. La CPM est composée de : 

 

Membres statutaires : 

• Un membre du Conseil communal à désignation tournante 

• Un représentant du bureau de chaque district bénéficiaire d’un microprojet du PAI 

• Trois représentants de la société civile dont au moins une (1) femme 

• Le Président du district central lorsqu’un microprojet est réalisé dans l’intérêt de toute la Commune 

• Le Secrétaire Général de la Commune (Rapporteur) 

• Le Receveur communautaire ou son représentant 

 

Membres NON - statutaires (appui technique) : 

• L’Agent de Développement Local (ADL) 

• Le ou les ingénieurs – conseils de la Commune 

• Toute autre personne dont l’expertise est requise 

• SPD 

• Les responsables des différents services concernés par les microprojets à réaliser 

• Les groupements bénéficiaires pour les microprojets GDT/GRN 

 

La Commission de Passation des Marchés a pour mission de : 

 

• Veiller à la préparation des Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) 

• Céder les Dossier d’Appels d’Offres aux soumissionnaires intéressés 

• Recevoir les soumissions des entreprises intéressées par les marchés 

• Organiser les séances d’ouvertures des plis. 

• Analyser et évaluer les offres selon un système conforme au DAO (voir le guide de passation des 

marchés au niveau local). 

• Soumettre des recommandations d’attribution des marchés au Conseil communal. 

 

Le Comité de Transparence (CT) : Il est l’organe de suivi et de contrôle à posteriori de la régularité des 

opérations effectuées par les différentes structures, mises en place au niveau de la Commune. Il veille à 

l’affichage à la place publique de tous les résultats ou informations importantes liés au processus d’exécution 

du PDL (budget de la Commune, PAI, apports financiers, PV du conseil communal, PV de passation, …). Il 

est composé de : 

 

• Sous-Préfet 

• Un représentant par district bénéficiaire de microprojet 

• Un membre de la société civile (sage) 

• L’ADL 

• Les représentants des services techniques concernés par le microprojet. 
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Le Comité de Contrôle et de réception (CCR) : Il est le Comité chargé du contrôle de l’exécution du marché 

et de la réception des prestations. Il est composé de : 

 

• Secrétaire Général de la Commune ou son représentant; 

• Un représentant du service déconcentré techniquement compétent pour le faire; 

• Un représentant du bureau du district bénéficiaire direct du marché ou un représentant du district 

chef-lieu de la Commune si le marché concerne l’ensemble des districts; (comité de suivi) 

• Le Chef du service déconcentré de contrôle et de procédures de passation des marchés ou son 

représentant; 

• L’Ingénieur conseils, maître d’œuvre 

• Le Chef de  Service sous-préfectoral concerné. 

 

Le rôle du CCR est de faire respecter les prescriptions techniques contenues dans le contrat et relatives à la 

qualité des matériaux et à la mise en œuvre des ouvrages. 

 

Le Comité de Conciliation et d’Arbitrage : Il est chargé du règlement des différends ou litiges nés de la 

passation et/ou de l’exécution des marchés de la Commune. Il est composé de : 

 

• Lorsqu’il s’agit de régler un différend relatif à l’attribution d’un marché, opposant la CPM et le 

Conseil Communal sur l’ouverture des plis et le jugement des offres : 

 

o Le Sous-Préfet ou son délégué, Président du comité 

o Le Chef du service déconcentré de contrôle et de procédures de passation des marchés ou 

son représentant; 

o Un représentant du SPD, membre; 

o Un représentant du district bénéficiaire direct du marché ou un représentant du district chef-

lieu de la Commune si le marché concerne l’ensemble des districts (comité de suivi). 

 

• Lorsqu’il s’agit de régler un litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution des marchés 

opposant un soumissionnaire ou un titulaire d’un marché à l’autorité contractante : 

 

o Le comité est alors composé de manière paritaire des personnes citées plus haut et d’un 

représentant de l’organisation professionnelle locales concernée à titre de membres. 

 

Comité de Suivi des Actions Environnementales (COSAE) 

 

Le COSAE est responsable du suivi de toutes les actions en matière de gestion de l’environnement sur le 

terroir de la Commune. À ce titre il est chargé de : 

 

• S’assurer que la gestion des ressources collectées par les Groupements-GRN se fait dans la 

transparence, et que les résultats sont affichés sur le tableau d’affichage des installations. 

• S’assurer que l’état des lieux des installations a été fait un mois avant l’établissement du budget 

annuel en vue que le montant planifié pour l’entretien soit bien conforme aux besoins d’entretien et 

de réparation des installations. 

• Informer le Conseil Communal de tout dysfonctionnement au sein des installations. 

• Transmettre à la Commune, à l’ADL et au personnel technique affecté, toutes les informations et 

données relevant de leur domaine d’intervention.  

• Suivre le travail des Groupements-GRN en vue de s’assurer que la délégation de mise en œuvre se 

passe dans de bonnes conditions. 

 

Par ailleurs, le rôle du COSAE est de faire respecter les prescriptions techniques contenues dans le contrat et 

relatives à la qualité des matériaux et à la mise en œuvre des ouvrages. 

 

Le COSAE est composé de sept (7) membres issus essentiellement des comités de gestion des microprojets, 

du conseil communal, ADL et les services techniques déconcentrés au niveau local (développement rural, 

CCF). 
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Comité de Gestion des Ressources Naturelles (CGRN): 

 

Le Comité de Gestion des Ressources Naturelles est une structure de suivi responsable d’une part, de la 

réalisation des actions transversales intercommunautaires de gesttion des ressources naturelles (bassins 

versants et aires protégées) et, d’autre part, de leurs entretiens. Ce comité assure un rôle organisationnel et 

technique. Le Comité de Gestion de s Ressources Naturelles Versants est constitué de : 

 

• Des membres des comités de suivi des actions environnementales (COSAE)  

• Des services techniques préfectoraux (Agriculture, Environnement, Eaux et Forêts) qui jouent le rôle 

d’animation et d’orientation technique 

• Des personnes ressources pouvant apporter un appui dans l’appréhension de la vision transversales 

en matière de gestion des sous-bassins versants au niveau des CL 

 

Le Comité de Gestion des Ressources Naturelles  a principalement pour mission de (d’):  

 

• Assurer la mobilisation communautaire dans la gestion des ressources partagées.  

• Sensibiliser les différents acteurs sur la « culture » de gestion partagée des ressources naturelles 

• Mobiliser les ressources nécessaires à l’entretien et la gestion des microprojets intercommunautaire 

de gestion durable des terres ou de gestion des ressources naturelles (GDT/GRN)  

• Organiser des séances de sensibilisation équipes de travail et assurer le suivi des différentes 

opérations qu’implique l’entretien ou la réparation de l’infrastructure 

• Élaborer et soumettre des plans d’actions aux Commune concernées pour validation  

• Assurer le suivi de la mise en œuvre des plans d’actions 

 

Au Cas où l’ANAFIC signera une convention avec une entité (publique ou privée) pour la réalisation des 

activités d’investissement spécifique, une procédure pour le financement des activités sera élaborée . Elle 

précisera notamment les différentes structures liées à la réalisation de cette activité. 
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8.4. La conception des Programmes Annuels d’Investissement (PAI) et la requête de financement 

 

8.4.1. La requête de financement 
 

La requête de financement est une lettre que la Commune adresse à l’ANAFIC qui est représentée au niveau 

régional par le Service Régional de l’ANAFIC qui sollicite le financement de son Programme Annuel 

d’Investissement (PAI) à hauteur de 90%. Elle constitue la troisième page du PAI et se présente comme suit : 

 
 

PREFECTURE DE …………………..…………..                REPUBLIQUE DE GUINEE 

-----------------------                       Travail-Justice-Solidarité 

SOUS-PREFECTURE  DE …………………….. 

SOUS-PREFECTURE  DE …………………….. 

 -------------------           

COMMUNE DE ……………………. 

N°……./CR/…………./2017 

                  LE MAIRE 

           A    

MONSIEUR LE DIRECTEUR GENERAL DE 

L’ANAFIC 

…………………………………………………………… 

 

OBJET : Demande de financement 

  Du PAI 201…  

 

Monsieur,  

 

Par la présente demande, la Commune de …………… sollicite de l’Agence Nationale de Financement des 

Collectivités Locales (ANAFIC) un financement de ………….……, représentant les 100 % du coût du PAI. 

 

Les microprojets du Programme Annuel d’Investissement (PAI) à financer par l’ANAFIC sont les suivants : 

 

N° 

 

 

ACTIONS 

 

LOCALISATION 

MONTANT DU 

FINANCEMENT 

1 Construction et équipement du ……… District de ……..  

2  Construction d’un ………………. District de ……..  

3 Construction d'une clôture  semi grillagée de 

1000 ml   au centre de santé. 
District de ……..  

Total  

 

Veuillez agréer, Monsieur le Responsable du Service Régional de l’ANAFIC, l’expression de ma franche 

collaboration. 

    …………………….., le ………..…./……….../2017 

 

Le Maire 
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8.4.2. L’estimation des coûts totaux du PAI 

 

L’évaluation du coût total du PAI doit être synthétique et permettre que les représentants du Projet et de 

l’administration puissent connaître, en un seul coup d’œil, tous les détails des investissements programmés 

par la Commune pour l’année en cours. L’évaluation du coût total du PAI constitue la deuxième page du PAI 

et se présente comme suit : 

 

 

ÉVALUATION DU COÛT TOTAL DU PAI 

 

 

 

COÛTS PRÉVISIONNELS DU PAI (Année) DE LA CR DE (Nom) 

 

No de  

Réf. 

 

Microprojets 

Localisation 

Nom du district 

bénéficiaire 

Contribution 

financière de 

la Commune 

Contribution 

du district 

bénéficiaire 

Subvention 

sollicitée  

Coût 

total du 

projet 

1 FIL-ANAFIC 

1.1       

1.2       

SOUS TOTAL du FIL-ANAFIC (total des points 1)     

 % du PAI % du PAI % du PAI % du PAI 

2 (Indiquer le nom  de la 1ère structure publique ou privé qui contribue au financement si possible) 

2.1       

2.2       

2.3       

SOUS TOTAL (total des points 2)     

 % du PAI % du PAI % du PAI % du PAI 

3 (Indiquer le nom de la 2ème structure publique ou privé qui contribue au financement si possible) 

3.1       

3.2       

SOUS TOTAL (total des points 3)     

 % du PAI % du PAI % du PAI % du PAI 

 

 

TOTAL DU FIL EN FG 
Calculer le total des Sous totaux 

pour chaque colonne 

ici 

Calculer le 

total de la 
contribution 

financière de la 

Commune 

ici 

Calculer le total 

de la contribution 
des districts 

bénéficiaires 

ici 

Calculer le total 

de la subvention 
sollicitée  en 

GNF 

ici 

 

Calculer le  
total PAI 

 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Nom de la CR 

Préfecture 

Région Administrative 
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8.4.3. Délibération du Conseil communal et élaboration du Programme Annuel d’Investissements 
 

La délibération du Conseil communal au sujet des microprojets qui seront inscrits au Programme Annuel 

d’Investissement (PAI) est nécessaire afin d’approuver légalement les actions de développement retenues 

pour l’année considérée. La délibération est faite sous la forme régulière des délibérations du Conseil et une 

copie doit être jointe au PAI de la Commune. 
 

8.4.4. Fiches des microprojets 
 

Pour concrétiser le microprojet en tant que tel, il faut réunir un certain nombre d’information et en arriver à 

les présenter dans un document qui a une forme opérationnelle c'est-à-dire qui indique clairement quels sont 

les objectifs du projet, ses modalités d’exécution, les coûts prévisionnels, les bénéficiaires directs et 

indirectes ainsi que les changements qu’il apportera dans le milieu. 
 

Les documents des experts ne sont qu’une partie des documents de planification du projet. La Commune, 

appuyé par l’ADL et les services techniques de la sous-préfecture, doit par ailleurs faire la conception plus 

globale de son projet qui d’une part comportera (i) la présentation générale du projet et d’autre part (ii) les 

documents techniques et administratifs. 
 

Document de présentation du microprojet 
 

▪ C’est la fiche de présentation du microprojet que la Commune veut mettre en œuvre. 
 

Documents administratifs à fournir dans le cadre d’un projet 
 

▪ Attestation de sécurité foncière (ou Acte de cession) en bonne et due forme, indiquant clairement la 

dimension et la valeur de la parcelle attribuée; 

▪ Plans des bâtiments, devis descriptifs et quantitatifs ainsi que le calendrier d’exécution des travaux; 

▪ Évaluation des coûts d’équipements/ fournitures (facture pro-format, barèmes régionaux, etc.); 

▪ Compte de résultat prévisionnel en année de croisière simplifié justifiant la viabilité financière de 

l’infrastructure; 

▪ Engagement du Comité de Suivi d’exécution (liste des membres et convention); 

▪ Études ou autres documents techniques spécifiques (selon le cas). 

▪ Plan de gestion environnemental du microprojet 
 

Le modèle de fiche de microprojets est présenté à la page suivante.  
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FORMULAIRE  D’ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DU MICRO-PROJET  
Type : Infrastructure (écoles, salles de classe, centres de santé, marchés, magasins de stockage, case communautaire, maison 

de formation de la femme etc.) 

 

A. INFORMATIONS DE BASE  

 

1. Nom du microprojet: ………………………………………………………………….………… 

2. Préfecture……………………… Commune  : ………………………………….……..… 

3. District/quartier ……………………………………… secteur…………………………………… 

4. Objectif du microprojet et activités : ………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………… 

5. Coût estimé du microprojet : …………………………………………………………………… 

6. Taille approximative du projet : 

      Nombre de bâtiments ……….……………Superficie totale: ……………………………………… 

 

B. DESCRIPTION DU PROJET  

1. Comment le site du projet a-t-il été choisi ?         

…………………………………..…………………………………………..……………………… 

2. Quel est le nombre de bénéficiaires ?          

Nombre de bénéficiaires  Hommes Femmes Enfants 

Bénéficiaires  directs    

Bénéficiaires indirects     

 

3. Origine sociale:    Autochtones    Allogènes    Migrants       Mixtes  

4. Situation socioprofessionnelle: Agriculteurs  Eleveurs  Mixtes  Autres (précisez) 

5.  Statut du site d’implantation du projet : Propriété   Location  Cession gratuite  

                    

6. Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location, la cession gratuite ou d’absence de litige ?  

Oui :        Non :     Si oui, nature de l’acte  ………………………………………..………… 

 

C. CONFORMITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 

1.  Le projet est-il susceptible d’entraîner le transfert de familles ou des individus ?  

Oui      Non        Si oui, combien ? ………………  Pour quel motif ?  

……………………………………..………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………..………………………… 

Si oui, mesures à envisager : 

……………………………………..…………………………………………………………….…………………..

……………………………………………………………………………….………… 

 

2. Y a-t-il des contraintes majeures d’origine locale ou extérieure (ex. risques de conflits) pouvant 

entraver la bonne exécution du projet lors de l’installation du chantier ? 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Nom de la Commune : 

Préfecture : 

Région Administrative : 

District bénéficiaire : 

Secteur : 

Village : 

Nom du microprojet retenu : 

Planification de la Commune : (indiquer ce qui était prévu au PDL : le calendrier de réalisation, le moyen de 

financement, etc.). 
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 Oui            Non           Si oui, lesquelles? 

…………………………………………………………………………………….………………..………………

………………………..…………………………………………………….…………… 

 

Si oui, mesures à envisager : 

……………………………………………..………………..…………………………..……………… 

……………………………………..…………………………………………………………………… 

 

3. Le projet entraînera-t-il la dégradation ou l'érosion des sols dans la zone?   

Oui          Non        Si oui, mesures à envisager : 

…………………….…………………………………………………………………………………… 

…………………………………..……………………………………………………………………… 

 

4. Le projet empêchera-t-il l’utilisation ou l’accès facile à certaines ressources naturelles ou 

économiques dans la zone?  Oui    Non      Si oui, mesures à envisager : 

………………….………………………………………………………………………………………….…………

…………………………………………………………………………………………. 

5. Le projet générera-t-il des déchets pouvant affecter négativement les sols, la végétation, les rivières, 

les sources ou les eaux souterraines de la zone ?  

                Oui       Non       Si oui, mesures à envisager : 

……………………………………………………………………………………………………..….. 

………………………………………………………………………………………………………… 

 

6. Le projet entraînera- t-il des risques pour la santé ou la sécurité humaine du personnel ou des 

populations riveraines pendant et/ou après la construction ?   

Oui            Non          Si oui, mesures à envisager : 

……………………………………………………………………………….………………………………..……

………………. 

………………………………………………………………………………………………………………….……

………………. 

 

7. Le projet amènera- t-il des changements dans la distribution des personnes et/ou des animaux de la 

zone ?   Oui    Non    Si oui, mesures à envisager : 

………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

8. Le projet requiert-il de gros volumes de matériaux de construction (sable, gravier, pierres, eau, bois 

de feu) ?   Oui   Non   Si oui, mesures à envisager : 

………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

9. Le projet pourra-t-il altérer un quelconque site d'héritage culturel, historique, archéologique ou 

requérir des excavations à côté de tels sites? Oui       Non    

Si oui, mesures à envisager :…………………………………………….…….……………………. 

………………………………………………………………………………………………………………….……

………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………... 

10.  Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon temporaire ou permanente pour 

son développement? Oui   Non  Si oui, mesures à 

envisager:……………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………….……………. 

 

11. Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon temporaire ou permanente pour son 

développement ? Oui   Non  Si oui, mesures à envisager:…………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 
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………………………………………………………………………………………………………… 

12. Est-ce que le projet va causer la perte temporaire ou permanente de cultures, arbres fruitiers ou 

infrastructures domestiques (telles que des greniers, toilettes extérieures ou cuisines, etc.) ? Oui   

Non  Si oui, mesures à envisager:………….……………………………………… 

……………………….……………………………………………………………….……………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

13. Le projet engendrera-t-il la production (ou l’augmentation de la production de déchets solides ou 

liquides) pendant ou après les opérations ? (eaux usées, déchets médicaux, déchets domestiques et 

eaux usées ou déchets de  construction), Oui   Non   

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………..………………………… 

………………………………………………………………………………………………….…… 

………………………………………………………………………………………………………… 

14. Au cas où la latrine, le dispositif de traitement de déchets de marchés ou d’hôpitaux est requis, 

comment  en sera assurée la maintenance ? 

………………………………………………………………………………………………………… 

15. Le projet se situe-t-il à proximité d’une zone écologiquement sensible ? Oui   

Non ………………………………………………………………………………………………………… 

16.  Le projet va-t-il affecter ou perturber les habitats naturels, les aires protégées, les ressources en 

eau, les zones sacrées ou le milieu de vie des populations riveraines ?  Oui   Non  

 

17. Comment les femmes seront-elles associées à la conception, à la mise en œuvre et à la gestion du 

projet ? ………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………..………………………………… 

  

Fiche remplie par :   

   

• Nom : ………………………………………………………………………….……………………… 

• Prénom : ………………………………………….………………………………..………………… 

• Adresse : ………………………………………………………….……………..…………………… 

• Signature : ……………………………………………….………………………..………………… 

• Code fiche : ……………………………………………………………………….………………….       

• Copie à : ………………………………………………….………………………………………….       

                   

Fait à ……………………le ……./….…../201 
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FORMULAIRE  D’ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DU MICROPROJET 

TYPE DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE GESTION DES TERRES 
 

A. INFORMATION DE BASE 

1.  Nom du microprojet: _____________________________________________________________________ 

2. Type de microprojet : _____________________________________________________________________ 

3. Localisation: Préfecture____________Commune __________District/quartier_________Village/secteur 

________________________________________________________________________________________ 

4. Objectif du microprojet et activités : ________________________________________________________ 

5. Coût estimé du microprojet : ______________________________________________________________ 

6. Envergure du microprojet : Superficie : _____________________________________________________ 

7. Ouvrages ou équipements prévus : ________________________________________________________ 

B. DESCRIPTION DU MICROPROJET  

1. Comment le site du microprojet a-t-il été choisi ? __________________________________________ 

2. Le projet se situe-t-il à proximité d’une zone écologiquement sensible ? 

Oui …Non ___________________________________________________________________________ 

3. Nombre de bénéficiaires directs : ______Hommes : ______   Femmes : _____ Enfants : ____________        

4. Nombre de bénéficiaires indirects : ______Hommes : ______    Femmes : ____ Enfants : ___________        

5. Origine  sociale :   Autochtones     Allogènes    Migrants        Mixtes     

6. Situation socioprofessionnelle des bénéficiaires : Agriculteurs         Eleveurs            Mixtes  

7. Autres (précisez) ____________________________________________________________________ 

8. Statut du site d’implantation du projet : Propriété           Location          Cession gratuite  

9. Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location, la cession gratuite ou l’absence de litige? Oui               

Non   

 

10. Si oui, nature de l’acte  __________________________Valeur juridique  ________________________ 

 

C. CONFORMITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 

1. Le projet entraînera-t-il la dégradation ou l'érosion des sols dans la zone?  Oui               Non   

 

Si oui, mesures à envisager : ___________________________________________________________ 

2. Le projet affectera- t-il la fertilité des sols?  Oui               Non   

 

Si oui, mesures à envisager : ____________________________________________________________ 

 

3. Le projet générera-t-il des déchets pouvant affecter négativement les sols, la végétation, les rivières, les 

sources ou les eaux souterraines de la zone ?   Oui               Non    Si oui, mesures à envisager : 

____________________________________________________________________________ 

 

4. Le projet entraînera- t-il des risques pour la santé humaine, la sécurité, pendant et/ou après la mise en œuvre ? 

Oui                Non    Si oui, mesures à envisager : 

__________________________________________________________________________________ 
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5. Le projet amènera- t-il des changements dans la distribution des personnes et/ou des animaux de la zone?       

Oui               Non    Si oui, mesures à envisager : 

___________________________________________________________________________________ 
 

6. Le projet requiert-il de gros volumes de matériaux de construction (sable,  gravier, pierres, eau, bois de 

services) ?         Oui         Non     

Si oui, mesures à envisager : ____________________________________________________________ 
 

7. Le projet pourra-t-il altérer un quelconque site d'héritage culturel, historique, archéologique ou requérir des 

excavations à côté de tels sites? Oui               Non     

Si oui, mesures à envisager : ____________________________________________________________ 
 

8. Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon  temporaire ou permanente pour son 

développement? Oui               Non   Si oui, mesures à envisager : _____________________ 

______________________________________________________________________________________ 
 

9. Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon temporaire ou permanente pour son 

développement ? Oui               Non    Si oui, mesures à envisager : ___________________ 

_____________________________________________________________________________._____ 
 

10. Est-ce que le projet va causer la perte temporaire ou permanente de cultures, arbres fruitiers ou infrastructures 

domestiques (telles que des greniers, toilettes extérieures ou cuisines, etc.) ?   

Oui               Non    Si oui, mesures à envisager : ___________________________________ 

___________________________________________________________________________________ 

 

11. Le projet va-t-il affecter ou perturber les habitats naturels, les aires protégées, les ressources en eau, les zones 

sacrées ou le milieu de vie des populations riveraines ?_________________________ 

___________________________________________________________________________________ 

 

12.  Comment les femmes seront-elles associées à la conception, à la mise en œuvre et gestion du 

projet ?_____________________________________________________________________________ 
 

Fiche remplie par :     

 

• Nom : …………….………………………………………………….……………………………….             

• Prénom : …………………………………..…………………..………………………….………….                           

• Adresse : …………………………….……………………………………………………………….               

• Signature : ……………….….……………………………………………………………………….       

• Code fiche : ……………………………………………………………………………….………….       

• Copie à : .…………………………………………………………………………………………….       

                   

Fait à ……………………le ……./….…../20…… 
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                           FORMULAIRE DE RECOMMANDATIONS 
(Le Directeur Préfectoral de l’Environnement devra remplir ce formulaire pour chaque microprojet inscrit dans le PAI) 

 

 
Sur financement du (écrire le nom de l’organisme de financement du microprojet), la Commune de 

……………….., Préfecture de ………………….…., a identifié dans son Programme Annuel 

d’Investissement de l’année 201..,  (écrire l’intitulé du microprojet) pour un montant de …………..….. 

Francs guinéens ; 

            

 
                                                       

                                                  Recommandations  

 

Sur la base des résultats de l’examen socio-environnemental, le microprojet ci-dessus est classé dans la  

Catégorie  (mettre une croix devant l’une des catégories correspondant au microprojet) 

  

  Catégorie C : Aucune mesure sociale, ni environnementale n’est requise et ce  microprojet 

                           peut être mis en œuvre immédiatement.  

 

 Catégorie B2 : De simples mesures d’atténuation seront entreprises avant et pendant la mise  

                           en œuvre de ce microprojet (une fiche PGES est recommandée) 

 

 Catégorie B1 : Une Etude d‘Impact Environnemental et Social est exigée avant la mise en  

                            œuvre de ce microprojet 

 

 

Lieu et date 

 

_________ _________________________________________________ 

Visa de conformité du Directeur Préfectoral de l’Environnement 

  

                                           

 

 

Conakry le ……../……../201 

 

_________________________________________________________________ 

Visa de conformité du Spécialiste du Suivi des Politiques de Sauvegarde  

Environnementale et Sociale  
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PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PGES) DU MICROPROJET 
       

TYPE microprojet de  catégorie B2  (infrastructures marchandes par exemple)  

 
A. Titre du microprojet :  

 

B. Catégorie environnementale :  

 

C. Localisation :  

➢ Région Administrative  

➢ Préfecture : 

➢ Commune :  

➢ Coordonnées : 

D. Identification :  

• Coût total des travaux:  

• Etat d’avancement:        

• Entreprise :  

• N° Contrat:  

• Date démarrage des Travaux: 

• Date Prévue de fin des Travaux:  

• Superviseur des travaux :  

 

E. Gestion environnementale et sociale 

 

E1. Mesures relatives à la compensation (sécurité foncière, relocalisation, restriction d’accès) 

 

Décrire (en cas de nécessité) les actions en termes de mesures relative à la sécurité foncière ou à la relocalisation et 

restriction d’accès.  

 

Au cas où aucune mesure n’est à prendre ne rien écrire ici. 

 

 

 

 

E2. Mesures environnementales et sociale 

 

Décrire ici : le type de travail environnemental à faire  
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E2. Mesures environnementales et sociale 

 

Planning des mesures (PGES) 
Phases Activités source de 

l'impact 

Composante de 

l’environnement 

affectée 

Impacts  Mesures 

d’atténuation  ou de 

compensation 

Indicateurs 

d’exécution 

Responsable  

de l’exécution 

Coût 

C
o

n
stru

ctio
n

 o
u

  

ré
h

a
b

ilita
tio

n
 

       

E
x

p
lo

ita
tio

n
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CLAUSES ENVIRONNEMENTALES A PRENDRE EN COMPTE PAR LES MAITRES 

D’OUVRAGES (CR), EN VUE D’ETRE INTEGREES DANS LES DOCUMENTS 

CONTRACTUELS DES OPERATEURS (CAHIERS DES CHARGES DES DAO). 

A. Clauses et spécifications s’appliquant aux chantiers 

 

1. Assurer une protection générale du chantier pour éviter la présence de personnes non autorisées 

(enfants en particulier), si besoin avec l’installation de palissades.  

2. Mettre en place un règlement intérieur du chantier stipulant les heures d’ouverture et fermeture, les 

règles de bonne conduite vis-à-vis des populations riveraines, les règles d’hygiène (utilisation des 

commodités) et les règles de sécurité (tenue vestimentaire, port de gants et de casque en cas de 

besoin. 

3. Assurer un accès correctement aménagé et sécurisé pour limiter les risques sécuritaires des riverains. 

4. Dans le cas de l’utilisation de véhicules et engins, prendre toutes mesures utiles pour limiter les 

nuisances des riverains, notamment l’arrosage de la zone du chantier pour diminuer la poussière. 

5. Dans le cas de l’entretien de véhicules et engins sur le chantier, prendre toutes dispositions utiles 

pour récupérer et évacuer les huiles de vidange et les eaux de lavage dans des puits perdus. 

6. En cas d’utilisation de bois pour le chantier (bois d’œuvre, échafaudages, palissades…), interdire les 

coupes de bois dans les forêts galeries encore préservées, en particulier au niveau des berges des 

cours d’eau. 

7. Interdire les coupes de bois dans les zones à risque d’érosion (têtes de source, versant pentus…) ou 

écologiquement sensibles.. 

 

8. Utiliser du bois d’œuvre issu de plantations privées ou communautaires destinées à cet usage (si 

possible) ; pour cela consulter la Commune et/ou les services des Eaux et Forêts sur les 

disponibilités en bois dans la zone. 

 

9. Assurer la récupération des déchets solides (emballages, résidus de matériaux de construction, 

ferraille…) pour leur traitement ou enfouissement à l’issue du chantier. 

10. Assurer un assainissement correct des lieux, une collecte et une élimination des déchets par un 

moyen approprié (incinération, enfouissement, évacuation vers une décharge) ; toutes dispositions 

doivent également être prises pour une attitude convenable des ouvriers vis-à-vis de la population 

(sensibilisation, prévention des MST et du VIH-SIDA, avec règlement intérieur). 

 

B. Clauses s’appliquant aux périmètres de protection des points d’eau 

Le périmètre de protection est destiné à éviter la contamination des eaux de puits, forages, captages de source 

ou impluvium. On distinguera un périmètre rapproché et un périmètre éloigné : 

11. Le périmètre rapproché est destiné à éviter toute contamination directe des eaux, dans un espace de 

100 m autour du point d’eau. Dans les zones d’élevage, il sera mis en défens (clôture, haies vives…) 

pour éviter l’accès des animaux et il fera l’objet de mesures de surveillance pour éviter les mauvaises 

pratiques par la population (lavage de linge, nettoyage de véhicules, déversement d’eaux usées…). 

12. Le périmètre éloigné concerne les activités interdites ou réglementée dans un espace suffisant autour 

du point d’eau, fixé à 300 m, notamment les activités humaines polluantes (stations-services, 

abattage d’animaux…) et la présence d’animaux en nombre (troupeaux, divaguant, parcs à bétail…) 

 

C. Clauses et spécifications s’appliquant aux déplacements des véhicules et engins. 

 

13. Dans le cas où des déplacements sont effectués entre l’entreprise et le chantier (transport de 

matériaux et/ou de personnes), il y aura lieu de respecter scrupuleusement les limitations de vitesse 

(traversées de villages…) et les règles du code de la route ; l’Entrepreneur prendra toutes 

dispositions auprès des conducteurs (sensibilisation, application de sanctions, si besoin), sachant 

qu’il sera tenu pour responsable de leur comportement. 
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14. Dans le cas de traversée d’une zone écologique sensible (cf. classification ci-dessous) les limitations 

suivantes s’appliqueront aux déplacements des véhicules :  

- Site écologique très sensible  : interdiction de traversée aux véhicules de plus de 2 tonnes et 

limitations de vitesse à 40 km/h pour les poids lourds et 60 km/h pour les véhicules légers ;  

- Site écologique sensible : interdiction de stationnement pour les poids lourds (excepté services 

autorisés)  ; limitations de vitesse à 40 km/h pour les véhicules de plus de 2 t, à 60 km/h pour ceux 

de moins de 2 t  et à 80 km/h pour les véhicules légers. 

15. Interdire tout transport de matières illicites, y compris la viande de brousse braconnée. 

 

D. Clauses s’appliquant aux périmètres de protection des points d’eau 

 

16. Le périmètre de protection est destiné à éviter la contamination des eaux de puits, forages, captages 

de source ou impluvium. On distinguera un périmètre rapproché et un périmètre éloigné : 

 

17. Le périmètre rapproché est destiné à éviter toute contamination directe des eaux, dans un espace de 

100 m autour du point d’eau. Dans les zones d’élevage, il sera mis en défens (clôture, haies vives…) 

pour éviter l’accès des animaux et il fera l’objet de mesures de surveillance pour éviter les mauvaises 

pratiques par la population (lavage de linge, nettoyage de véhicules, déversement d’eaux usées…). 

 

18. Le périmètre éloigné concerne les activités interdites ou réglementée dans un espace suffisant 

autour du point d’eau, fixé à 300 m, notamment les activités humaines polluantes (stations-services, 

abattage d’animaux…) et la présence d’animaux en nombre (troupeaux, divaguant, parcs à bétail…). 

 

19. Des actions de sensibilisation des Commune et comités de suivi et gestion des points d’eau 

seront assurées pour les impliquer dans l’hygiène et la surveillance des périmètres. 

 

E. Normes de classification des sites selon leur sensibilité 

Il est proposé de classer les sites écologiques ou autres en trois niveaux de sensibilité : 

1) Sites très sensibles correspondant à des aires intégralement protégées, des sites d’habitat de la faune 

d’importance nationale ou internationale (espèces protégées et/ou menacées), des sites 

archéologiques ou culturels remarquables (chutes d’eau, cascade, …). 

2) Sites sensibles correspondant à des aires partiellement protégées, des forêts classées, des sites 

d’habitat de la faune d’importance régionale ou des écosystèmes humides fragiles. 

3) Sites modérément sensibles, correspondant à des écosystèmes intéressant (zones humides, forêt 

galerie...), à des sites paysagers ou à des sites culturels protégés par les populations. 
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FICHE DE MICROPROJET 

 

 

 

 

ÉVALUATION DES COÛTS DU MICRO-PROJET 

 

No 

Réf. 

 

Activités 

Coût 

total 

Contribution 

Commune 

Contribution 

du district 

Financement 

Projet 

1 Microprojet de base 5 

1.1 Par exemple une école     

2 Infrastructures connexes 

2.1 Par exemple latrines     

2.2 Par exemple puits     

3 Équipements de base     

4 Fournitures de base     

5 Honoraire prestataire (par exemple : Ing 

cons)* 

    

6 TOTAL     

 
5 Il faut noter que les activités inscrites au présent tableau sont indicatives, c'est-à-dire qu’elles servent simplement à donner un 

exemple. 

 

* le Coût des prestataires concerne la phase étude et celle du suivi d’exécution 

JUSTIFICATION / NÉCESSITÉ DU MICRO-PROJET 

 

Courte description du microprojet : (Résumer ce que vous voulez faire et comment? Et quels sont les 

groupes cibles visés) 

 

Objectifs du microprojet : (Qu’est-ce que la collectivité vise par la réalisation de ce microprojet?) 

 

Disponibilité et accessibilité du service dans le milieu :  

(Indiquer dans quel lieu et à quelle distance se trouve le service du même genre, quel est son taux de fréquentation, 

etc. Dans le cadre d’une formation, précisez si une telle formation a déjà eu lieu, pourquoi elle est nécessaire, etc. 

Dans le cadre d’une activité GRN, précisez s’il existe d’autres projets similaires à proximité.) Dans le cadre d’un 

projet de développement économique, préciser les contraintes qui empêchent le développement de cette activité si 

elle n’est pas soutenue par la commune) 

 

Changements attendus par la réalisation du micro – projet :  

(Qu’est-ce que le projet amènera de plus à la communauté ? En termes d’accessibilité (nombre bénéficiaires directs 

et indirects) ou En termes d’impacts à long terme, quels problèmes le projet contribuera-t-il à résoudre ?). Quel est 

le nombre (en genre) de bénéficiaires directs et indirects touchés) 

 

Particularités du projet : (Indiquer ce que le projet a de particulier, le cas échéant.) 
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CONDITIONS ESSENTIELLES DE RÉUSSITE DU MICRO-PROJET 
 

Au niveau local : 

(Indiquer ce que les populations locales doivent absolument faire pour que le projet réussisse?) 

et ce que la commune doit faire pour que le projet réussisse 
 

Au niveau des services déconcentrés : 

(Indiquer ce que les services administratifs régionaux et préfectoraux doivent absolument faire pour que le projet 

réussisse?) 
 

Au niveau national : 

(Indiquer ce que les services nationaux de l’administration ou encore les décideurs publics doivent absolument 

faire pour que le projet réussisse?) 

LES DIFFICULTÉS ENVISAGÉES ET LES SOLUTIONS POUR Y REMÉDIER 

 

Indiquer brièvement quelles difficultés pourraient survenir dans la réalisation du microprojet et qu’elles 

sont les dispositions qui sont prises à l’avance, pour ne pas avoir à y faire face. 

 

Par exemple, ce pourrait être :  

▪ Les difficultés de contributions communautaires. 

▪ Le manque de personnel technique pour l’exploitation des installations (chef de poste de santé, maître 

enseignant, etc.) 

▪ Le manque de fonds pour l’entretien des installations, une fois réalisées. 

▪ Les feux de brousse pour une forêt communautaire 

▪ La non réceptivité des populations pour la vulgarisation de foyers améliorés. 

▪ Etc. 
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8.4.5. Particularités du financement des microprojets d’inter-collectivité ou d’intercommunalité   

 

L’inter collectivité permet d’assurer un meilleur développement des collectivités locales pour une plus 

grande prise en compte des besoins ou priorités exprimés par les populations à travers la production d’un 

effet d’entrainement et d’entraide des collectivités locales et la facilitation des actions dépassant les 

possibilités d’une collectivité locale. 

 

En Guinée, le cadre réglementaire de l’inter-collectivité est constitué des textes ci-dessous : 

 

• La loi portant code des collectivités en République de Guinée à travers les articles 58 à 63 du 

chapitre VI du titre intitulé « Coopération décentralisée » 

• Les conventions cadres et opérationnelles établies entre différents partenaires 

 

L’inter-collectivité est autorisée en Guinée à travers les établissements publics locaux de coopération d’inter-

collectivité 

 

Les collectivités peuvent se constituer en : 

 

• Communauté urbaine 

• Communauté d’agglomération 

• Communauté de communes rurales 

 

L’Etat peut promouvoir l’inter-collectivité en s’y associant à travers les dispositions contractuelles visant : 

 

• La gestion des parcs naturels 

• La création et la gestion des plans d’aménagements ruraux 

• La création et la gestion des réseaux d’infrastructure d’eau, d’électricité, de télécommunication, 

de transport, etc. 

• La gestion des ressources naturelles 

 

L’inter-collectivité est composée de membres de droit désignés par les collectivités locales et les membres 

associés choisis en fonction de leurs compétences et de leurs activités. 

 

Le conseil de l’inter-collectivité assure la recherche de financement, il gère les fonds de l’inter-collectivité. 

Les collectivités locales membres peuvent contribuer au financement des projets initiés. 

 

L’ANAFIC tentera d’inciter les communes à porter des projets intercommunaux dans l’intérêt de 

territoires donnés (pistes rurales, aménagement de bassins versants, par exemple) et les accompagnera 

autant que possible dans cette démarche. 
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FICHE DE MICROPROJET GRN/GDT/AGR 

 

 

1. TITRE DU MICROPROJET : 

 

2. TYPE DE MICROPROJET/TECHNOLOGIE ELIGIBLE : …………………….……………….. 

3. CATEGORIE : Communautaire :              Inter collectivité:  
 

4. LOCALISATION : District : …………………..…… Secteur :………………………………….. 

 

5. DESCRIPTION TECHNIQUE DU MICROPROJET : 

 

5.1. Justification/nécessité du microprojet  
  

Décrire de façon succincte  les problèmes que le microprojet est censé résoudre. 

 

 

 

 

 

 

 
 

5.2. Objectifs visés par le microprojet 
Décrire succinctement les objectifs visés par le microprojet (exemple pour un aménagement  de bas-fonds : l’objectif est de 

réduire la pression sur les versants. 

 

 

 

 

 

 
 

5.3. Résultats/Avantages attendus 
Décrire succinctement les résultats attendus du microprojet sur les plans socio-économique et environnemental.  

 

 

 

 
 

5.4. Description sommaire des activités à réaliser  
Décrire de façon succincte les différentes activités à réaliser  

 

 

 

 

 
 

5.5. Autres informations sur le microprojet : 

 
Désignation Public visé Sources et méthodes de collecte de 

données 
Hommes Femmes Total 

Nombre d’emplois prévus     

Nombre de bénéficiaires directs      

Nombre de bénéficiaires indirects     

 
6. Superficie de terres mises sous gestion durable par le microprojet 

6.1. Superficie en hectare des terres protégées par la réalisation du microprojet : /……../ ha 
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7. ZONE SENSIBLE IMPACTEE ET EFFETS PREVUS EN MATIERE DE GRN/GDT/AGR  

7.1. Ressources naturelles protégées, restaurées et/ou conservées par les activités du microprojet : 

 
Types  Ressources concernées (une ou plusieurs cases à cocher par ligne) 

Ressource en eau 
Cours d’eau         Tête de source      Marre        Autre……………….………. 

Sol/Terre 
Coteaux   Versant   Plaine     Bas-fonds    Bowé   Autre…………….… 

Végétation 
Forêt sacrée   Galeries forestière        Autre ………….……………………. 

Faune 
 Habitat     Espèce  

 
7.2. Conditions économiques et sociales améliorées par l’effet du microprojet : 

 
Désignation Colonne à 

cocher 
Elément de justification 

• Augmentation de revenus  
 

• Création d’emploi rémunérateur  
 

• Amélioration du cadre de vie sociale  
 

• Prise en compte des groupes marginalisés (femmes, 

jeunes, vieux) 
 

 

 
8. CONDITIONS ESSENTIELLES DE REUSSITE DU MICROPROJET 

 

8.1. Au niveau local : 

8.2. Au niveau des services déconcentrés : 

8.3. Au niveau national : 

 

9. LES DIFFICULTES ET LES SOLUTIONS ENVISAGEES POUR Y REMEDIERS 

9.1. Les difficultés qui pourraient survenir dans la réalisation des activités : 

9.2. Les solutions envisagées pour chaque difficulté :  

 

 10. ANNEXES A JOINDRE 

 

‐ DEVIS ESTIMATIF DE REALISATION DU MICROPROJET 

‐ PLANS/CROQUIS 
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8.4.6. Modèle de convention de suivi et de gestion 

 

CONVENTION DE SUIVI ET DE GESTION 

Entre :  

 

La Commune  de :______________________________________________________________________ 

Préfecture de :___________________________________________________________________ 

Région Administrative de :________________________________________________________ 

 

La Commune représentée par son Maire Monsieur / Madame (indiquer le nom du Maire) 

 

Et 

 

Le Comité de Suivi et de Gestion (CSG) de (indiquer le nom du microprojet) dans le district de (indiquer le 

nom du district bénéficiaire) représenté par Monsieur / Madame (représentant du CSG) 

 

PREAMBULE 

 

Dans le cadre de l’identification, la réalisation et la gestion de (indiquer le nom du microprojet), un Comité 

de Suivi et de Gestion des installations a été constitué de (indiquer les noms des membres du comité).  

 

Le Comité de Suivi et de Gestion est une structure permanente responsable d’une part, du suivi de la 

réalisation d’une infrastructure et d’autre part, de son entretien et de sa gestion. Ce comité assure un rôle 

organisationnel et technique. Ses responsabilités sont pour toute la durée de vie de l’infrastructure.  

 

La présente convention est établie pour définir les rôles du CSG et du Conseil communal dans le cadre de la 

gestion de ces infrastructures.  

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention  

La présente convention définit les relations entre le Comité de Suivi et de Gestion (CSG) et la Commune de 

(nom) concernant les microréalisations de (Définition du microprojet et détails sur les infrastructures 

connexes tels que le puits, la clôture, etc.)  

 

ARTICLE 2 : Rôle du Comité 

Par la présente, le CSG s’engage à gérer au mieux l’ensemble des microréalisations citées en Article 1. Sauf 

pour les infrastructures marchandes soumis à des principes de gestion privée, le CSG s’appuiera pour le 

faire, sur le personnel qui est affecté par l’État ou par la Commune ou à qui la commune a délégué 

l’exploitation et qui est, par le fait même le responsable et l’exploitant direct de ces infrastructures.  

Le comité de suivi et de Gestion a principalement pour mission de (d’):  

 

▪ Assurer la participation communautaire dans le suivi des travaux, la réception des travaux et la gestion 

ultérieure de l’infrastructure.  

▪ Comptabiliser les contributions du district bénéficiaire de l’infrastructure. 

▪ Contrôler la gestion des stocks de matériaux présents sur le chantier. 

▪ Faire le suivi et le contrôle du personnel présent sur le chantier. 

▪ Faire le suivi et le contrôle rapproché des travaux sur une base quotidienne. 

 

Au terme de la réalisation du microprojet, ce comité devient responsable de la gestion de l’infrastructure 

réalisée et de son entretien. Sa composition pourrait alors être revue de manière à l’adapter aux dispositions 

prévues par la politique sectorielle. Ainsi, la dénomination du Comité change en fonction du domaine 

(APEAE pour les écoles, CSHP pour le centre ou poste de santé, comité de gestion pour le point d’eau et 

autres infrastructures marchandes,…..). 
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Le comité de gestion aura alors pour nouveaux rôles essentiels de :  

 

▪ Sensibiliser /responsabiliser les populations sur l’utilisation de la nouvelle infrastructure 

▪ Sensibiliser les populations sur la « culture » de l’entretien et faire en sorte que les populations 

s’impliquent dans la gestion et l’entretien 

▪ Identifier les coûts récurrents de l’entretien et les ressources correspondantes mobilisables 

▪ Mobiliser les ressources nécessaires à l’entretien et les gérer correctement au profit de l’infrastructure 

▪ Organiser les équipes de travail et assurer le suivi des différentes opérations qu’impliquent l’entretien ou la 

réparation de l’infrastructure 

Pour ce faire, les activités suivantes devront être menées par le comité en concertation avec la Commune: 

 

▪ Ouvrir un compte dans une institution bancaire en vue d’y déposer les ressources liées à l’exploitation des 

microréalisations qui sont précisément (indiquer les recettes envisagées : par exemple la vente des 

médicaments, les frais de consultation, les recettes des puits ou forage, etc.). Ce compte doit être mobilisé 

par 3 signatures. Le CC peut à tout moment demander le détail des opérations effectuées lors de contrôles 

inopinés. 

▪ S’assurer que la gestion des ressources collectées par le CSG se fait dans la transparence, et que les 

résultats sont affichés sur un tableau. 

▪ Collecter auprès du personnel technique en charge de la microréalisation (maître, chef de poste, etc.), le 

budget consacré à l’entretien.  

▪ Étudier et approuver le budget annuel des infrastructures avant sa transmission par le personnel technique, 

à son supérieur hiérarchique et au Conseil Communal. L’exemplaire approuvé sera également transmis 

pour information au service préfectoral concerné. 

▪ S’assurer que l’état des lieux des microréalisations a été fait un mois avant l’établissement du budget 

annuel afin que le montant planifié pour l’entretien soit bien conforme aux besoins d’entretien et de 

réparation  

▪ Réaliser les travaux d’entretien à la fin de la saison des pluies (au cours du mois de décembre). 

▪ Demander le bilan des comptes chaque mois au personnel technique affecté et transmettre le bilan annuel 

au Conseil Communal après certification. 

▪ Informer le Conseil Communal de tout dysfonctionnement au sein de l’infrastructure. 

▪ Transmettre à la Commune, à l’ADL et au personnel technique affecté, toutes les informations et données 

relevant de leur domaine d’intervention.  

 

ARTICLE 3 : Rôle de la Commune 

La Commune est le maître d’ouvrage de toutes les actions communautaires conduites sur son terroir. À ce 

titre elle est responsable de : 

 

▪ Superviser le travail du CSG en vue de s’assurer que la délégation de suivi et d’entretien se passe dans de 

bonnes conditions. 

▪ Approuver le budget annuel présenté par le CSG. 

▪ Demander un PV des missions d’évaluation des états des lieux des infrastructures  

▪ Réaliser des missions de supervision inopinées, aux périodes de réparation des microréalisations, en vue de 

s’assurer que le travail est convenablement réalisé. 

▪ Relever le bureau du CSG si ce dernier n’assure pas le travail conformément à la présente convention. 

▪ Prendre en charge ou participer aux réparations coûteuses infrastructures, qui ne peuvent être totalement 

supportées par les ressources propres du CSG. 

▪ Classer toutes les informations collectées trimestriellement et transmises par le CSG. 

 

ARTICLE 4 : Rôle du personnel technique affecté ou du délégataire 

 

Le personnel technique affecté par l’État ou la Commune ou auquel elle aurait délégué la gestion de 

l’infrastructure, supervise le fonctionnement et la gestion des installations. À ce titre, il est responsable de : 

 

▪ S’assurer de l’ouverture du compte bancaire spécifique à la gestion des infrastructures 

▪ S’assurer que la gestion des ressources collectées par le CSG se fait dans la transparence, et que les 

résultats sont affichés sur un tableau d’affichage 
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▪ Fournir au CSG le budget annuel des installations, pour son approbation avant transmission aux autorités 

de tutelle.  

▪ Participer à la préparation de l’état de lieu des infrastructures au moins un mois avant l’établissement du 

budget annuel afin que le montant planifié pour l’entretien soit bien conforme aux besoins d’entretien et de 

réparation. 

▪ Participer à la bonne marche des travaux d’entretien à la fin de la saison des pluies (au cours du mois de 

décembre). 

▪ Fournir le bilan des comptes chaque mois au CSG et transmettre le bilan annuel au Conseil Communal 

après certification du CSG. 

▪ Informer le CSG ou, en second lieu, le Conseil Communal de tout dysfonctionnement au sein de 

l’infrastructure. 

▪ Transmettre au CSG et à la Commune, à l’ADL, toutes les informations et données relevant de leur 

domaine d’intervention 

 

ARTICLE 5 : Rôle de l’Agent de Développement Local (ADL) et de l’Ingénieur Conseil 

 

- L’ADL doit aider le conseil communal et le CSG à rendre fonctionnel le dispositif. Il appuie donc la 

mise en place d’un système de suivi évaluation qui comprendra des informations à collecter 

trimestriellement et à transmettre au CC.  

 

- L’Ingénieur Conseil doit donner des outils techniques simples permettant au CSG d’assurer le suivi de 

réalisation du microprojet ; il devra aussi former les membres au contrôle technique et à la surveillance 

des travaux (cf. contrat de l’IC). 

 

ARTICLE 6 : Moyens mis en œuvre 

Le travail du CSG est basé sur le volontariat.  

 

Le Conseil Communal et le personnel technique affecté à l’infrastructure   fonctionnent chacun sur leur 

propre budget et n’ont à prendre en charge aucune dépense relative au fonctionnement des autres structures. 

 

ARTICLE 7 : Responsabilités des parties 

Le CSG est responsable de la gestion de l’infrastructure réalisée (principale et connexes) ou de la supervision 

de cette gestion en cas de délégation. En cas de problème au niveau d’une installation, il doit en informer le 

Conseil Communal qui organisera une mission conjointe avec le personnel technique affecté (ou 

délégataire), en vue de trouver une solution au problème soulevé.  

 

En cas de défaillance grave d’un responsable, il revient au CSG de demander au Conseil Communal de 

procéder à une demande de remplacement du personnel incriminé.  

 

Le Conseil Communal peut demander la relève du CSG en cas de non-respect des termes du présent contrat. 

 

ARTICLE 8 : Règlement des litiges 

Tout différend relatif à l’interprétation et à l’application de la présente convention sera réglé à l’amiable. A 

défaut il sera soumis aux services préfectoraux concernés. 

 

ARTICLE 9: Validité et durée de la présente convention 

La présente convention entre en vigueur dès la signature par les parties. Elle cessera de plein droit en cas de 

dissolution du CSG, qui fera l’objet d’une délibération du Conseil Communal. 

 

Fait pour valoir ce que de droit.  

Commune de (nom), le (date). 

 

Noms et signatures de : 

Président de la Commune                                        

Représentant du CSG  
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8.5. La vérification des éléments du PAI et la validation 

 

8.5.1. Au niveau de la Commune 

 

Avant d’envoyer son document de Programme Annuel d’Investissement (PAI) au sein des structures de 

l’administration déconcentrée, la Commune doit s’assurer de la présence de tous les documents nécessaires à 

l’analyse du PAI par les services concernés. Cette vérification doit couvrir les points suivants : 

 

▪ Requête de financement 

▪ Évaluation du coût total du PAI 

▪ Délibération du Conseil Communal sur les microprojets à réaliser pour l’année en cours. 

▪ Liste des membres du Comité FIL et du Comité de Transparence (signée pour engagement) 

▪ Attestation de contributions 

o Financières pour la Commune 

o Diverses pour les districts ciblés bénéficiaires des microprojets 

 

▪ Documents relatifs à chaque microprojet 

o Attestation de cession foncière ou autre document attestant de l’absence de litige foncier 

o Plan de masse 

o Plans des bâtiments, devis descriptifs et quantitatifs ainsi que le calendrier d’exécution des 

travaux. 

o Évaluation des coûts d’équipements et de fournitures 

o Engagement du Comité de Suivi et de Gestion ou du groupement forestier (liste des 

membres et convention) 

o Analyse de la viabilité (financière, en moyens humains, etc.) 

 

Tous les éléments cités ci-dessus doivent être joints au PAI afin que le dossier de financement ne soit pas 

retardé ou affiche de trop nombreuses réserves. Les Communes sont les seules responsables d’une 

présentation solide de leur PAI. 
 

8.5.2. Au niveau de la Préfecture 

 

Lorsque les PAI sont reçus au niveau de l’autorité préfectorale, une série d’analyses techniques est initiée 

afin que les différents services puissent émettre leur avis. Ces analyses se formulent en questions qui se 

présentent comme suit : 

 

▪ Est-ce que tous les documents exigés sont intégrés dans le PAI? 

▪ Est-ce que les microprojets répondent : 

 

o Au Plan de Développement Local de la Commune 

o Aux politiques sectorielles? (cartes scolaires, sanitaires, code forestier, réseau routier, etc.) 

o Aux préoccupations d’ordre social et environnemental 

 

▪ Est-ce que les plans, devis, études techniques, etc. sont conformes aux standards établis par l’État? 

▪ Est-ce que les calculs des coûts sont exacts? 

▪ Est-ce que les contributions communautaires sont bien évaluées? 

▪ Quelles sont les mesures (conditions essentielles à la réussite des microprojets) que les services 

préfectoraux doivent prendre en compte pour fournir les services publics nécessaires à la Commune dans le 

cadre de l’exécution de ces activités? Qui programmera ces actions et comment? 

 

▪ Est-ce que tous les services techniques peuvent s’engager à mettre à disposition le personnel technique qui 

travaillera au sein des microréalisations ? (personnel enseignant, soignant,  etc.) 
 

Une fois l’ensemble des questions traitées, le SPD statue sur le dossier en préparant un court rapport 

d’analyse du PAI qui s’achève avec la validation, l’engagement des services sectoriels, ainsi que l’avis 

favorable ou les réserves. Ce rapport est envoyé au niveau de la Commune qui le joindra lors de l’envoi du 

PAI au Service Régional de l’ANAFIC. 
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Les données contenues dans les PAI des CL doivent ensuite être compilées au niveau préfectoral pour leur 

prise en compte dans le cadre de la préparation des statistiques, l’élaboration des programmes 

d’investissements publics et le suivi – évaluation des actions des collectivités. 

 

8.5.3. Au niveau du Service Régional de l’ANAFIC 

 

L’analyse du PAI au niveau du Service Régional de l’ANAFIC permet une autre forme de questionnement 

qui est de nature plus stratégique. Les interrogations se posent comme suit : 
 

▪ Est-ce que les procédures ont été respectées ?  

▪ Est-ce qu’au terme de l’exécution du PAI, les infrastructures seront fonctionnelles ? (personnel, 

équipements, etc.)? 

▪ Est-ce que les éventuelles réserves du SPD/STD ont été levées ? 

▪ Est-ce que la Commune a besoin de formation ou d’appui particulier dans le cadre des études et de 

l’exécution de ce PAI ? Si oui, lesquels ? Est-ce que la Commune les a prévus dans son PAI ? 
 

▪ Quelles sont les mesures (conditions essentielles à la réussite des microprojets) que les services techniques 

doivent prendre pour fournir les services publics nécessaires à la Commune dans le cadre de l’exécution de 

ces activités ? Est-ce que ces services se sont effectivement engagés ? Ont-ils vraiment les moyens de 

respecter leurs engagements ?  
 

Lorsque tous les éléments ont été analysés, le Service Régional de l’ANAFIC statue sur le dossier. Dans le 

cas où elle manifeste des réserves, elle en informe directement la Commune. Dans le cas où elle est 

favorable, elle prépare et transmet le PAI à la Direction Générale de l’ANAFIC. Dans les deux cas, elle 

envoie un courrier aux autorités préfectorale et régionale pour informer du statut du dossier de la Commune. 
 

Les données contenues dans les PAI des Commune doivent ensuite être compilées au niveau régional, par le 

Bureau Régional de l’Économie et du Plan (BREFP), pour leur prise en compte dans le cadre de la 

préparation des statistiques, l’élaboration des programmes d’investissements publics et le suivi – évaluation 

des actions des collectivités. 

 

Lorsque le PAI est transmis à l’ANAFIC par son service régional, cette dernière procède à l’examen et la 

validation du PAI. Au cas où elle constate des anomalies, elle saisit son service régional des anomalies 

constatées pour des éventuelles corrections. Lorsqu’aucune anomalie n’a été constatée ou lorsque les 

corrections sont levées, la Direction générale de l’ANAFIC autorise la poursuite du processus par la 

réalisation des activités de passation des marchés. Après l’étape de validation du PV de passation des 

marchés au niveau préfecture et du Service Régional de l’ANAFIC (voir le module le manuel de gestion 

administrative, financière, comptable et de passation des marchés), celle-ci élabore et signe la convention de 

financement avec la Commune.  
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8.6. L’exécution et le suivi du PAI 

 

8.6.1. La gestion des chantiers 

 

8.6.1.1. La gestion des matériaux 

 

La gestion des matériaux sur les chantiers est assurée par le Comité de Suivi et de Gestion. Pour favoriser la 

transparence et éviter la déperdition des matériaux, le tableau suivant doit être rempli à chaque action faite 

par le CSG. Pour faciliter le suivi, les « entrées » et « sorties » doivent être indiquées dans les mêmes 

évaluations de quantité (par exemple : un sac de ciment). 

 

Dans le cas où certains matériaux seraient mis involontairement hors d’usage (par exemple si l’eau se 

mélange à un sac de ciment), la quantité hors d’usage doit être inscrite au niveau « sortie » en indiquant 

clairement qu’il s’agit de pertes (dans la section observations). 

 
Date Type de Matériaux Entrée 

 

Sortie Reste en 

magasin 

Observations 

      

      

      

 

8.6.1.2. Le calcul des contributions communautaires 

 

Les contributions communautaires des districts bénéficiaires des microprojets doivent être calculées pour que 

la Commune puisse mettre en valeur ses contributions dans le cadre de la justification des fonds FIL. Ce 

calcul peut se faire selon le tableau suivant : 

 
Date Type de contribution Quantité 

 

Coût unitaire Total Observations 

 Sable     

 Gravier     

 Eau     

 Main d’œuvre non 

spécialisée 

    

 Etc.     

 

8.6.1.3. Les remarques sur l’exécution des travaux 

 

Lors de l’exécution des travaux, plusieurs intervenants sont appelés à effectuer des visites de suivi sur les 

chantiers. Ce pourrait être le cas par exemple du Maire de la Commune, des services techniques sous-

préfectoraux ou préfectoraux, le Service Régional de l’ANAFIC, les Services régionaux, l’ANAFIC, des 

bailleurs de fonds, etc. 

 

Les commentaires et suggestions de ces visites de terrain doivent être consignés dans un cahier à cet effet. Le 

tableau suivant est un modèle de formulation d’un tel cahier. 

 
Date Nom du visiteur Fonctions 

 

Observations 

techniques du chantier 

Observations 

générales 
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8.6.1.4. Les procès-verbaux de réunions et autres documents de chantiers 

 

Le mandat de l’Ingénieur conseil de la Commune ou encore d’autres prestataires dans les domaines 

technique est d’abord de préparer les dossiers techniques des projets mais également d’appuyer la Commune 

dans l’exercice de sa maîtrise d’ouvrage. À cet effet, il est important que ces prestataires établissent les 

procès-verbaux des réunions de chantier. Ces procès-verbaux constituent la base sur laquelle la Commune 

peut jouer son rôle efficacement notamment pour : 

 

▪ La réalisation des travaux conformément aux plans et devis établis. 

▪ L’émission de certaines réserves avant la réception des prestations. 

▪ L’exécution des pénalités contractuelles lorsque l’entrepreneur ne respecte pas les clauses prévues. 

 

8.6.1.5. Les réceptions provisoires et définitives 

 

Les réceptions provisoires et définitives des prestations sont organisées lorsque le prestataire indique qu’il a 

terminé les travaux. Dès lors, le Comité de réception se réunit et se déplace sur le chantier pour constater 

l’état des lieux, en comparant la situation avec les études techniques (plans, devis ou autres) qui ont été 

établies avant la réalisation du microprojet. Le Comité doit statuer sur le respect de la qualité et des 

réalisations prévues. Il établit ensuite le PV de réception provisoire. La réception définitive des travaux n’est 

organisée qu’un minimum de six (6) mois après la réception provisoire, de manière à pouvoir constater 

l’évolution de l’état de la microréalisation. Les modèles de PV de réception sont présentés en Annexe du 

Manuel de passation des marchés communautaires. 

 

8.6.2. L’évaluation des prestataires 

 

L’évaluation des prestataires par les CL est une nécessité puisqu’elle permet de faire le point sur les biens ou 

services rendus, conformément aux contrats qui sont établies entre les différentes parties. En posant ce regard 

critique mais objectif, la Commune se donne les moyens concrets d’exclure des prochaines prestations, les 

prestataires qui n’auront pas rempli convenablement les responsabilités qui leurs ont été confiées.  

 

La grille d’évaluation des prestataires est simple mais efficace. Elle est présentée à la page suivante. 

 

Après avoir été rempli par les intervenants locaux (élus, Comité FIL et principaux collaborateurs du 

prestataire), cette fiche doit être envoyée au SPD/STD et au Service Régional de l’ANAFIC pour que ces 

deux équipes de travail puissent établir la liste des prestataires « recommandables » et ceux « à éviter ». 
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FICHE D’ÉVALUATION DES PRESTATAIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nom et signature du (ou des) évaluateur (s) 

Date de l’évaluation 

 

 

ÉVALUATION DU PRESTATAIRE 

 

Excellent    Très bon    Bon    Passable 

 

Relations avec les intervenants locaux 

 

Compréhension générale du mandat 

 

Respect des clauses du contrat (Termes de références) 

 Exécution des travaux du mandat (aspects techniques) 

 Comparaison entre le calendrier prévu et réalisé 

 Rapports soumis (techniques et financiers) 

 

Compétences des employés du prestataire affectés aux travaux 

 

Honnêteté (gestion du matériel, des fonds, etc.) 

COMMUNE _______________ PRÉFECTURE_______________   RÉGION    _________________ 

 

NOM DU PRESTATAIRE __________________________________________________________ 

 

PRESTATIONS 

 _________________________________________________________________ 

 

NO DU CONTRAT __________________      PÉRIODE DES PRESTATIONS   ________________ 
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8.6.3. Le suivi financier du PAI 

 

Le suivi financier du PAI est plus qu’important d’une part parce qu’il permet une bonne maîtrise d’ouvrage 

par les CL et d’autres part, parce qu’il est nécessaire pour assurer la gestion saine et transparente des fonds 

publics. Ce suivi se fait en deux temps soit : 

 

▪ le suivi du compte bancaire qui doit corroborer avec les relevés du compte bancaire. 

▪ le suivi de chaque contrat avec les prestataires qui permet de suivre l’état d’avancement de chaque marché. 

 
SUIVI FINANCIER DU COMPTE FIL DE LA COMMUNE DE (indiquer le nom de la Commune) 

PAI de l’année (indiquer) 

Date Transactions Récipiendaire No de 

contrat 

No de 

chèque 

Crédits  Débits Solde 

        

        

        

        

        

 

 
Commune de (indiquer le nom de la Commune) 

PAI de l’année (indiquer) 

MICROPROJET : (indiquer le nom du microprojet) 

 

SUIVI FINANCIER DU CONTRAT NO (indiquer le numéro) 

PRESTATAIRES : (indique le nom du prestataire) 

Date Produits 

livrés 

Paiements 

effectués 

No de 

chèque 

Montant 

(FG) 

% du coût 

total 

Solde total 

à payer 

% restant 

à payer  
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8.6.4. Le rapport de justification des fonds FIL 

 

Le rapport de justification des fonds du PAI est non seulement une modalité d’exécution du FIL mais il est 

une clause de la convention entre la Commune et le Service Régional de l’ANAFIC.  La gestion saine et 

transparente des fonds publics est une condition essentielle au développement de la collectivité. Ce rapport 

doit fournir les informations suivantes : 

 

1-Rappel des principaux éléments de la Convention 

 

a. Nom et coûts prévisionnels des microprojets 

b. Coût total de la convention de financement 

c. Calendrier d’exécution 

 

2. Situation des marchés octroyés 

a. Coût total pour chaque marché 

b. Coût total des marchés publics de la Commune 

c. Constat sur l’écart positif ou négatif entre les coûts prévisionnels et les coûts de réalisation 

 

3. État d’avancement technique des travaux, pour chaque marché, au moment du rapport (% d’exécution 

technique). 

 

4. Décaissements effectués 

a. Total des décaissements par marché et % d’exécution financière 

b. Total des décaissements du FIL et % d’exécution financière 

 

5. Photocopies des justificatifs (contrats, chèques, factures, relevés bancaires, etc.) : les originaux doivent 

être conservés au niveau de la Commune pour d’éventuels audits. 
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8.7. Les conventions et contrats modèles 

 

8.7.1. Contrat entre Commune et ADL (cf. annexe du manuel d’exécution) 

 

Contrat de prestation de services de l’Agent de Développement Local au niveau Communal

 

 Le présent CONTRAT est passé le _________, entre, d’une part, la Commune de ____________ 

représentées par Monsieur ……………………………… Maire de la Commune …………………………… 

(ci-après appelées les clients/bénéficiaires), d’autre part, Monsieur/Madame ______________       ci-après 

appelé l’Agent de Développement Local (ADL). 

 

ATTENDU QUE 

 

(a) La Commune de…………………………… et de …………………………… ont demandé à 

l’ADL de fournir certaines prestations de services définies dans les TDR (ci-joints) et qui font 

partie intégrante du présent contrat; 

 

(b) l’ADL, ayant démontré aux clients/bénéficiaires qu’il a l’expertise professionnelle, et les 

ressources techniques requises, ont convenu d’exécuter les prestations conformément aux termes 

de référence et conditions arrêtés au présent contrat; 

 

EN CONSEQUENCE, les Parties ont convenu de ce qui suit: 

 

OBLIGATION DE L’ADL 

 

Dispositions Générales 

 

L’ADL exécutera les prestations au profit de la Commune et remplira ses obligations de façon diligente, 

efficace et économique, conformément aux techniques et pratiques généralement acceptées. Il utilisera les 

méthodes appropriées et conformes aux procédures en vigueur.  
 

Dans le cadre de l’exécution du présent contrat de prestations, l’ADL se comportera loyalement en conseiller 

technique de la Commune et défendra en toute circonstance les intérêts de la Commune dans son rapport 

avec les prestataires (ingénieurs conseils, entrepreneurs, consultant...) et autres intervenants. 
  

Coordination et supervision 
 

Conformément aux TDR, le Service Régional de l’ANAFIC assure pour le compte de l’ANAFIC, le contrôle 

et la supervision de la bonne exécution du présent contrat. À cet effet, une copie de tous les rapports et 

documents indiqués dans l’Annexe B, dans la forme, le nombre et les délais indiqués dans cette Annexe, sont 

déposés pour des besoins de traitement et consolidation des informations statistiques, à la Commune, au 

Service préfectoral de Développement, au Service Régional de l’ANAFIC et au SERACCO. 
 

Matériel et Équipement 
 

Dans le cadre de l’exécution du présent contrat de prestations, l’ANAFIC met à la disposition de l’ADL une 

moto AG Immatriculée A………….RG N° de châssis ………………. . La moto devra être scrupuleusement 

entretenue et utilisée exclusivement dans le cadre des prestations liées au présent contrat. Toute dérogation à 

cette procédure devra faire l’objet d’une autorisation écrite du Chef de Service Régional de l’ANAFIC. La 

moto sera remise sur la base de la signature de la fiche d’utilisation des immobilisations en vigueur. A la fin 

du présent contrat, la moto devra être restituée à la Commune dans la forme et les conditions préalables de 

mise à disposition.  
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Absences 
 

Conformément à la législation en vigueur, l’ADL a droit à un certain nombre de jours d’absence sans 

incidence sur le salaire. Il s’agit par exemple de cas : de décès d’ascendants (père, mère), conjoints (époux, 

épouse), descendants (fils, fille, sœurs, frères), mariages, baptêmes, etc.  Le nombre maximum de jours 

d’absence accordés à l’ADL dans le cadre de ses activités est fixé à 12 jours par an. Ces jours ne sont pas 

transférables sur une autre année. Les absences constatées en dehors de ces normes légales seront 

décomptées du coût des prestations. 

 

Toute absence doit faire l’objet d’une demande écrite par l’ADL adressée au  Maire de la Commune avec 

copie au Service Régional de l’ANAFIC. La demande doit comporter les mentions suivantes :  

        

        • Raisons de l’absence 

        • Durée de l’absence 

        • Dates d’effet 

 

Propriété des documents préparés par l’ADL 

 

Tous les plans, dessins, spécifications, études, rapports, autres documents et logiciels, soumis par l’ADL 

pour le compte de l’ANAFIC en application du présent contrat, deviendront et demeureront la propriété de la 

CR, et l’ADL les remettra au Service Régional de l’ANAFIC et à la Commune avant la résiliation ou 

l’achèvement du présent contrat, avec l’inventaire détaillé correspondant.  

 

OBLIGATION DE L’ANAFIC 

  

Assistance à l’ADL 

 

L’ANAFIC fournira à l’ADL l’assistance technique nécessaire à partir de son Service régional et des services 

régionaux (SERACCO) et préfectoraux (SPD/STD) concernés. Ces services contribueront notamment à : 

 

• La mobilisation sociale (information et la sensibilisation des populations sur le Projet); 

• L’appui auprès des autorités politiques et administratives ; 

• L’appui à l’actualisation des Plans de Développement Local (PDL); 

• L’appui à la mise en œuvre des Programme Annuel d’Investissement (PAI) 

• L’appui à l’élaboration et à l’exécution des programmes de formation des acteurs locaux. 

 

Rémunération forfaitaire 

 

La rémunération mensuelle de l’ADL est fixée à la somme de …………………………FRANCS 

GUINEENS qui est un montant forfaitaire. Cependant ce montant ne couvre pas les frais de reprographie, de 

communications, de déplacement, et autres coûts similaires encourus par l’ADL dans le cadre de l’exécution 

des prestations décrites dans les TDR.  

 

A travers les dotations annuelles qu’elle reçoit de l’ANAFIC, la Commune payera le salaire et les frais 

remboursables (fonctionnement) de l’ADL, tous les 5 du mois au plus tard par chèque ou par virement sur 

présentation d’une facture validée par les  Maires de  Commune et d’un rapport des différentes missions 

effectuées au cours du mois et une copie du cahier de l’ADL. 

 

Le paiement du salaire du mois coïncidant à la fin du trimestre est assujetti au dépôt du rapport trimestriel 

d’activités de l’ADL. 

 

Les frais remboursables 

 

La Commune payera sur sa régie d’avance, les frais remboursables éligibles au présent contrat notamment : 

le coût du fonctionnement de la moto (carburant, entretien et réparation), les autres frais de déplacement, de 

reprographie et de communication.  
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OBLIGATION DE LA COMMUNE 

 

Outre la mobilisation des populations autour des activités communales, la Commune appuiera l’ADL dans la 

réalisation de toutes ses activités. La Commune mettra à la disposition de l’ADL un local approprié pour le 

travail. La Commune veillera au respect des procédures et principes en vigueur notamment ceux relatifs à la 

bonne gestion, à l’équité et à la transparence. La Commune veillera à ce que les prestations de l’ADL 

demeurent dans le cadre strict de la réalisation des objectifs de développement et dans l’intérêt unique et 

exclusif de l’ensemble des populations de la commune. 

 

Règlement à l’amiable 

 

Les parties feront de leur mieux pour régler à l’amiable les différends qui pourraient surgir de l’exécution du 

présent contrat ou de son interprétation. 

 

Règlement des différends 

 

Tout différend qui pourrait s’élever entre la Commune et l’ADL en raison des dispositions contractuelles 

sera réglé à l’amiable par les autorités sous-préfectorales, à défaut par les autorités préfectorales et/ou 

régionales. En cas de non-règlement du différend à l’amiable, il sera soumis à l’arbitrage des autorités du 

MATD dont la décision s’imposera aux parties et sera sans appel. 

 

PÉRIODE D’EXÉCUTION DU CONTRAT 

 

La période d’exécution du présent contrat est d’un (01) ans. Le contrat pourra être renouvelé après 

évaluation par les bénéficiaires et des Services régional du MATD (SERACCO) et de l’ANAFIC au niveau 

régional et si les parties jugent que les objectifs de la première phase du contrat ont été atteints de façon 

satisfaisante. En cas de besoin, le présent contrat pourra être amendé de commun accord entre les parties par 

des avenants. 

 

Le présent contrat prend effet à compter de sa date de signature par les différentes parties. 

 

 Pour la Commune de …………………. Et de ……………                                                 Pour L’ADL  

     

 

_________________________________________                    _____________________ 

Maire de la Commune                                    

 

                         Vu et approuvé 

 

 

___________________________ 

Le Chef de Service régional de l’ANAFIC
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Annexe A Fiche de poste de l’Agent de Développement Local 

 
  
Titre  du poste Agent de Développement Local de la Commune  

Sigle  ADL 

Lieu d’affectation  Commune  

Tutelle 

institutionnelle 
Maire de la Commune  

Tutelle administrative  ANAFIC/Service régional de L’ANAFIC 

Partenaires 

opérationnels directs 

-  Conseils communaux ; 

- Cadres communaux et services techniques déconcentrés de la commune ; 

- Cadres SPD/STD ; 

- ADL des autres Communes; 

- Projets/Programmes ; 

- OSC  
 

Principales tâches et responsabilités 

- donner toutes les informations utiles sur l’ANAFIC aux autorités administratives, élus locaux et autres acteurs 

intervenant dans sa zone, en vue d’une meilleure connaissance de cette structure; 

- initié et/ou soutenir-accompagner les actions de communication pour le changement, en vue d’un 

repositionnement positif des acteurs à la base pour leur meilleure implication et responsabilisation dans les 

actions de  développement local; 

- appuyer et renforcer les actions de plaidoyers auprès des autorités et autres décideurs, en vue d’une volonté 

accrue en faveur du développement local participatif et durable, basé sur l’entière maitrise d’ouvrage 

communale et prenant en compte les questions relatives aux groupes vulnérables (femmes, jeunes, vieillards, 

personnes vivant avec des handicapes de toutes sortes, etc.) 

- Participer, en collaboration avec les SPD/STD, à la formation des acteurs locaux aux techniques et outils de  

planification locale à travers le guide harmonisé révisé; 

- Appuyer la commune dans la mise en place des mécanismes organisationnels adaptés à la réalisation du 

Diagnostic socio-économique local (DSEL) et l’élaboration du PDL selon les orientations du guide révisé de 

planification locale; 

- En collaboration avec le Secrétaire Général de la commune (SGC), appuyer la commission de suivi du 

processus inclusif de DSEL assorti du PDL avec la participation effective des services techniques sectoriels 

(diagnostic, production de rapports synthèses, forum, approbation, …) ; 

- Appuyer la Commune, à travers le SGC, dans l’élaboration des Plans annuels d’Investissements (PAI) pluri 

acteurs, pouvant être annuel ou glissant sur 02 à 03 ans selon les types de microprojets, en collaboration avec 

l’ingénieur conseil ou autres prestataires;  

- Faciliter l’identification des attentes de la commune en matière d’appuis sollicités auprès du SPD/STD à 

inscrire dans les PAO; 

- Appuyer la commune dans l’organisation des sessions de conseils communaux et la mise en œuvre des 

recommandations (large diffusion des informations/comptes rendus périodiques, plan d’actions de 

décisions/recommandations, etc.);  

- Appuyer la commune dans la promotion, réalisation et la gestion des actions d’engagement citoyen (SEP, BP, 

MGR, SAPR, etc.); 

- Appuyer l’opérationnalisation des cadres de concertation et assurer le suivi de l’exécution des 

recommandations issues de ces cadres ; 

- Appuyer la mise en place et la formation et/ou la redynamisation des comités, commissions et autres 

structures locales, chargées de gérer des aspects spécifiques que leur confie la commune (commission de 

passation de marchés, comités de gestion et d’entretien des nouvelles infrastructures/microprojets, autres 

commissions techniques autorisées par le code révisé des collectivités locales);  

- Proposer des actions de lobbying pour déclencher, soutenir et intégrer des projets au niveau de la commune ; 

- Appuyer la rechercher de diverses sources de financements des projets initiés par le conseil communal à partir 

du PDL ;  

- Assurer le suivi de la fonctionnalité des infrastructures et des structures de gestion mises en place ; 

- Appuyer la collecte des données et le remplissage des fiches de suivi évaluation et leur remontée au SPD pour 

être saisies dans la base de données préfectorales ; 

- Faciliter l’inter collectivité et la coopération décentralisée entre la commune et d’autres communes sœurs ;  

- Appuyer le développement de synergies entre différents intervenants et l’implication des sectoriels dans la 
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mise en œuvre harmonisée et concertée des actions de développement local ; 

- Assurer l’appropriation des outils simplifiés et des procédures de suivi-évaluation ; 

- Assurer la démultiplication de toutes les formations reçues aux acteurs locaux (élus, société civile, services 

techniques décentralisés et déconcentrés, Animateurs Villageois, …); 

- Appuyer l’identification de besoins de renforcement de capacités (formation, coaching et autres services) et 

organiser leur mise en œuvre par les prestataires recrutés par la commune, l’ANAFIC et les cadres des 

services techniques ; 

- Sensibiliser les populations sur les IST/VIH/SIDA, genre et équité et les aspects liés à la sécurité des 

personnes et de leurs biens ; 

- Aider à la conception et à l’élaboration des outils de gestion à l’usage des conseillers, cadres et autres acteurs 

communaux ; 

- Appuyer et conseiller la commune dans la gestion des contrats avec les différents prestataires ; 

 
NB : L’Agent de Développement d’une commune urbaine, en plus de ses tâches et responsabilités, 

appuiera le SPD de la préfecture dans la gestion de sa Base données et l’élaboration de son plan 

d’action opérationnel.  

 

III.  Durée de la mission et Produits attendus 

L’ADL est recruté pour une durée de douze (12) mois renouvelable. A la fin de chaque trimestre, l’ADL 

fournira les livrables suivants : 

 

- Le rapport trimestriel d’activité (y compris l’état d’exécution du PAO du trimestre concerné) ; 

- Les cahiers mensuels de l’ADL ; 

- Des rapports circonstanciels ponctuels (formations, démultiplication, réunions/rencontres, etc.) 

- Les fiches de suivi remplis  

- Le Plan d’Action Opérationnel (PAO) du trimestre suivant 

 

A la fin de l’année, l’ADL rédigera un rapport annuel reprenant (i) une description des différentes activités 

réalisées et les résultats obtenus dans le cadre du projet (ii) une proposition de description détaillée des 

activités et mesures d’accompagnement à insérer dans le programme d’activités de la prochaine année. Sur la 

base du constat effectué, le rapport fera également des recommandations concrètes sur l’appropriation du 

projet par la Commune et la préfecture incluant un programme de renforcement des capacités des acteurs.  

 

L’ADL sera régulièrement évalué sur la base de la réalisation des produits demandés et des activités de 

terrain. A la fin du contrat, l’ADL est évalué sur la base des critères de performance suivants : 

 

• Production des rapports y compris les documents actualisés du PDL et du PAI ; 

• La collecte des données et la transmission des fiches de suivi ; 

• Le respect du calendrier d’exécution des activités ; 

• L’appui au fonctionnement des différents comités de gestion ; 

• La réalisation effective des formations prévues; 

• Le respect scrupuleux des différents manuels de procédures du programme ; 

• L’appui à la Commune dans la formulation, la réalisation, le suivi et l’entretien des micros projets. 
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ANNEXE B DU CONTRAT 

 
 

Rapports 
 

L’ADL fournira conformément aux spécifications des TDR les rapports de formation, les rapports 

trimestriels et le rapport de fin de contrat en trois (03) exemplaires de format A4.  Une copie sera déposée à 

la Commune encadrée, une au SPD, une au SERACCO et la quatrième copie au Service Régional de 

l’ANAFIC. 
 

Le rapport d’activités décrira les activités menées et les principaux événements au niveau de la commune, les 

résultats atteints, les contraintes et difficultés rencontrées et les propositions de solutions. 

Les documents contractuels que doivent soumettre l’ADL sont les suivants : 

 

a)   les documents contractuels actualisés (PDL, PAI, Études.) 
 

- Le Plan d’Action Opérationnel (PAO) et le rapport trimestriel d’activités 

- Les rapports de formation 

- Les rapports circonstanciés à la demande des autorités et services aux différents niveaux 

- Le rapport de fin de contrat 

 

Les rapports porteront sur : 
 

- Le cadre général du Projet ; 

- Un rappel du plan de travail prévisionnel ; 

- Les activités exécutées durant la période ; 

- Les méthodologies utilisées pour la mise en œuvre des activités ; 

- Les résultats obtenus ; 

- Les difficultés rencontrées ; 

- Les recommandations/suggestions pour la suite des activités ; 

- Les annexes nécessaires (tableau de bord, liste et autres tableaux) 

 

A la fin de l’année, l’ADL rédigera un rapport reprenant (i) une description des différentes activités réalisées 

et les résultats obtenus dans le cadre du projet (ii) une proposition de description détaillée des activités et 

mesures d’accompagnement à insérer dans le programme d’activités de la prochaine année. Sur la base du 

constat effectué, le rapport fera également des recommandations concrètes sur l’appropriation du projet par 

la Commune et la préfecture incluant un programme de renforcement des capacités des acteurs. 

 

L’ADL sera régulièrement évalué sur la base de la réalisation des produits demandés et des activités de 

terrain. A la fin du contrat, l’ADL est évalué sur la base des critères de performance suivants : 

 

• Production des rapports y compris les documents actualisés du PDL et du PAI ; 

• La collecte des données et la transmission des fiches de suivi ; 

• Le respect du calendrier d’exécution des activités ; 

• L’appui au fonctionnement des différents comités de gestion ; 

• La réalisation effective des formations prévues; 

• Le respect scrupuleux des différents manuels de procédures du programme ; 

• L’appui à la Commune dans la formulation, la réalisation, le suivi et l’entretien des micros projets. 

 

ANNEXE C DU CONTRAT Commune/ADL 

 

Dépenses remboursables 

 

La présente Annexe servira exclusivement à déterminer la rémunération d’éventuels services additionnels. 
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8.7.2. Convention de financement Projet / Commune 
 

ENTRE : 

 

L’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC), représentée par Mr ................ 

Agissant en qualité de Chef de Service Régional de l’ANAFIC de la Région Administrative de 

………………………… 

 

D'une part 

 

Et  

 

La Commune de ........................................... Préfecture de ..............................., représentée par Monsieur 

........................................., Maire de la Commune, agissant en qualité et en vertu des pouvoirs qui lui ont été 

conférés à cet effet. 

 

D'autre part 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

 

L’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC), sur la demande de son Service 

Régional  dans la Région Administrative de ....................................., met à la disposition de la Commune de 

................................ qui a fait une requête de dotation budgétaire au titre du Fonds National de 

Développement Local (FNDL) pour un montant total de: ……………..…………………….  Francs 

guinéens, montant qui comprend les frais bancaires nécessaires à l’exécution du Fonds par la Commune. 

 

Article 2 : Affectation de la dotation 

 

La présente dotation qui s’inscrit dans le cadre du Fonds National de Développement Local (FNDL), sera 

exclusivement affectée au financement du Programme Annuel d’Investissement (PAI) de l'année 20...... Elle 

représente les [insérer le pourcentage de financement selon le cas] du montant à mobiliser pour le 

financement des microprojets dudit PAI, les frais de prestation de l’ADL, les frais d’études et contrôle de 

l’Ingénieur Conseil et les agios bancaires. Les [insérer le pourcentage de financement complémentaire selon 

le cas] restant se décomposent comme suit : 

 

✓ [insérer le pourcentage de financement selon le cas] représentant la contribution financière de la 

Commune, dont le montant est versé au compte FIL de la Commune 

✓ [insérer le pourcentage de financement selon le cas]  représentant les contributions des populations des 

districts bénéficiaires. 

 

Article 3 : Microprojets à financer  

 

Les microprojets à financer au titre du PAI 20….., se présentent comme suit :  

 

Microprojet 1 : (intitulé du microprojet) 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….. à ……………………..……..…………. 

Pour un montant total de : ……………………………………Francs guinéens qui se répartit comme suit : 

 

 

1. Commune [% de financement selon le cas] :     …..……………………………GNF 

2. Dotation de l’ANAFIC [% de financement selon le cas] : ……………………………… GNF 
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Microprojet 2 : (intitulé du microprojet) 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….. à ……………………..……..…………. 

Pour un montant total de : ……………………………………Francs guinéens qui se répartit comme suit : 

 

 

1 Commune Rurale [% de financement selon le cas] :     …..……………………………GNF 

2 Dotation de l’ANAFIC [% de financement selon le cas] : ……………………………… GNF 

 

Microprojet n : (intitulé du microprojet) 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………….. à ……………………..……..…………. 

Pour un montant total de : ……………………………………Francs guinéens qui se répartit comme suit : 

 

 

1 Commune Rurale [% de financement selon le cas] :     …..……………………………GNF 

2 Dotation de l’ANAFIC [% de financement selon le cas] : ……………………………… GNF 

 

Article 4 : Conditions suspensives du versement des fonds (octroi des fonds) 

 

Le versement des fonds est subordonné à la satisfaction des conditions suspensives suivantes : 

 

4.1 Le dossier doit obligatoirement comporter : 

 

• Le Programme Annuel d’Investissement (PAI) 

• La délibération du Conseil Communal sur les microprojets à exécuter. 

• L’attestation d'ouverture du compte de la Commune  

• Tous les détails des microprojets à réaliser (fiches, études, plans, devis, études techniques, etc.) 

• La convention de suivi et d’entretien 

• Les actes de cession des sites de construction et plans de masse 

• Les actes de validation des microprojets du PAI par les services de la préfecture 

• La fiche prévue par le plan de gestion environnemental pour le ou les types de microprojet. 

 

4.2 La Commune est tenue de fournir un rapport financier de justification des fonds reçus incluant : 

 

• Les relevés bancaires du compte de la Commune 

• Les détails sur les coûts planifiés et les coûts réels de réalisations 

• Les justificatifs des dépenses effectuées (contrats, photocopies de chèques, factures, décomptes, 

etc.). 

 

Article 5 : Modalités de versement des fonds 

 

La demande de transfert des ressources sera adressée par la Commune au Service Régional de l’ANAFIC. 

Préalablement à toute demande, la Commune communiquera au Service Régional de l’ANAFIC, le nom et la 

qualité de la ou les personnes qui seront habilitées à signer en son nom les demandes de transfert ainsi que le 

spécimen de leur signature. 

 

Les fonds seront versés en totalité et directement par l’ANAFIC dans le compte de la Commune dédié à cet 

effet. 

 

Article 6 : Engagements particuliers 

 

La Commune s'engage d'une part, à prévoir sur son budget annuel les montants nécessaires à l'entretien 

régulier et adéquat des infrastructures sur une base pérenne, d'autre part à assurer effectivement les 

opérations d'entretien prévues. 
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En outre, elle s’engage à respecter les normes des politiques de sauvegarde environnementale et sociale dans 

la mise en œuvre et le suivi des microprojets. Il s’agit spécifique entre autres de : 

 

(i) La réalisation des haies vives ou des clôtures grillagés avec supports vivace autour des infrastructures 

ou des autres espaces aménagés ; 

(ii) La plantation des arbres à l’intérieur des espaces clôturés ; 

(iii) La mise en place des structures locales de gestions pérennes des actions réalisées.           

 

Article 7 : Exécution et Suivi 

 

La Commune s'engage : 

 

a) à faire son affaire, à des conditions jugées satisfaisantes par le Service Régional de l’ANAFIC, du 

financement de toutes dépenses non couvertes par la dotation; 

b) à porter à la connaissance du Service Régional de l’ANAFIC , toute décision ou événement de nature à 

affecter sensiblement la réalisation des infrastructures; 

c) à soumettre à l'agrément préalable du Service Régional de l’ANAFIC , toute modification du plan de 

financement exposé en annexe; 

d) à communiquer au Service Régional de l’ANAFIC, pendant toute la période d'exécution du Projet, des 

rapports trimestriels d'exécution technique et financière dans un délai d’un (1) mois suivant la fin du 

trimestre concerné; 

e) à communiquer au Service Régional de l’ANAFIC après réalisation du Projet, un rapport général 

d'exécution; 

f) à autoriser l’ANAFIC et son Service régional, les services de l’État (sous préfectoraux, préfectoraux, 

régionaux et nationaux) et toute autre organisation mandatée par les autorités compétentes, à effectuer 

des missions de suivi et d'audit, ayant pour objet l'évaluation des conditions de réalisation, de 

décaissement et d'exploitation. A cet effet, la Commune s'engage à accueillir ces missions dont la 

périodicité et les conditions de déroulement, seront déterminées ultérieurement par le Service Régional 

de l’ANAFIC et autorise celle-ci à consulter auprès de la banque le relevé des décaissements. 

 

Article 8 : Exécution des marchés 

 

8.1 Sous réserve des dispositions du paragraphe suivant, toute entreprise ou PME sera admise à 

participer aux Appels d'Offres, adjudicataire des marchés organisés ou conclu pour la réalisation des 

infrastructures. 

 

8.2 La Commune s'engage à confier l'exécution des prestations de services nécessaires à la réalisation à 

des entreprises ou PME présentant des garanties suffisantes au niveau du paiement des charges 

fiscales et à tout point de vue quant à leurs aptitudes à les mener à bien. 

 

8.3 La Commune s'engage à respecter le principe général de passation des marchés communautaires par 

la mise en concurrence des consultants, bureaux d'études, des fournisseurs, entreprises ou PME 

susceptibles de participer à l'exécution des marchés conclus au titre de la réalisation des 

infrastructures. 

 

Article 9 : Autorité chargée du suivi 

 

L'Autorité chargée du suivi de l'exécution de la présente Convention pour le compte du Projet est Service 

Régional de l’ANAFIC. 

 

Article 10 : Droit applicable 

 

La présente Convention est régie par le Droit Guinéen et les litiges nés de son interprétation ou de son 

exécution seront réglés à l'amiable ou à défaut portés devant les Tribunaux compétents de la République de 

Guinée. 
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Article 11 : Conditions résolutoires  

 

L’ANAFIC par l’entremise de son Service régional, se réserve la faculté de prononcer la résiliation de la 

présente Convention dans le cas où la Commune ne respecterait pas l'un quelconque des engagements 

contractés aux termes de la présente Convention. Il lui suffira alors de lui faire part de sa décision par lettre 

signée par le Ministère. 

 

La Commune s'engage en conséquence à reverser les fonds à l’ANAFIC à la réception d’une telle lettre. 

 

Article 12: Timbre et enregistrement 

 

Les frais de timbre et les droits afférents à l'enregistrement de la présente Convention ne sont pas obligatoires 

mais seront à la charge de la Commune si cette formalité est requise par les parties ou l'une d'elles. 

 

                                                                  Fait à ....................., le …………………….. 

 

 

Pour la Commune de ................................   Pour l’ANAFIC 

 

Le Maire                                                    Le Chef de service Régional de l’ANAFIC 

                                                                                                    de .................................................................. 

 

 

 

 

 

Mr. ..................................................                                 Mr.  ......................................................... 
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8.7.3.  Contrat Commune / Entrepreneur 

 

MODELE DE CONTRAT DE TRAVAUX 

 

Ce contrat est passé entre la Commune de _______________________________________________ d’une 

part, représenté ci-après par son Maire Mme ou Mr.______________________________ désigne sous le 

vocable «Maître d’ouvrage » et ______________________représenté par Mr ou Mme. 

_________________________________________ci-après désigne sous le vocable « Entrepreneur » d’autre 

part.  
 

Les parties ont convenu et arrêtent ce qui suit : 
 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 1 : Objet du contrat 
 

Ce contrat concerne les travaux de ___________________________________________________ 
 

Lieu de réalisation des travaux ______________________________________________________ 
 

Article 2 : Type de contrat 
 

Le présent contrat est à prix unitaires, fermes et non révisables, selon le Bordereau des Prix unitaires et le 

détail quantitatif – estimatif faisant partie du marché. 
 

OU (SUPPRIMER L’OPTION NON RETENUE) 
 

Le présent contrat est à prix global forfaitaire, ferme et non révisable décomposé suivant le cadre du devis 

estimatif faisant partie du marché. 
 

Article 3 : Pièces contractuelles 
 

L’ensemble des documents énumérés ci-dessous, dont l’Entrepreneur assure avoir pris connaissance, 

constitue un tout définissant les conditions du contrat : 

• Le présent Contrat 

• la lettre de soumission et ses Annexes 

• le Bordereau des Prix Unitaires et le Détail quantitatif – estimatif. Ou la décomposition du prix 

global forfaitaire suivant le cadre du devis estimatif 

• Le cahier des Prescriptions Techniques et plans 

• Le Cahiers des Clauses Administratives particulière des Travaux 

 

CHAPITRE II : EXECUTION ET CONTROLE DES TRAVAUX 
 

Article 4 : Délai d’exécution 
 

Les travaux devront être achevés dans un délai de_____ jours à partir de la réception de l’ordre de service 

délivré par le Maître de l’ouvrage. 
 

Article 5 : Modification de la consistance des travaux 
 

Le Maître de l’Ouvrage peut apporter des modifications dans la masse des travaux par des augmentations ou 

des diminutions dûment notifiées à l’Entreprise par ordre de service dans ce cas, le prix du marché est ajusté 

en conséquence sur la base des prix unitaires du Bordereau de Prix Unitaires. En même temps, le délai est 

revu en conséquence. 
 

OU (SUPPRIMER L’OPTION NON RETENUE) 
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Le Maître de l’Ouvrage peut apporter des modifications aux travaux par des augmentations ou des 

diminutions dûment notifiées à l’Entreprise par ordre de service, dans ce cas, le montant du marché est ajusté 

en conséquence sur la base de la décomposition du prix forfaitaire du prix global forfaitaire. En même temps, 

le délai est revu en conséquence. 
 

Article 6 : Sous-traitance 
 

L’Entrepreneur ne pourra sous-traiter une ou plusieurs parties des travaux que sous son entière responsabilité 

et qu’avec le consentement du Maître de l’ouvrage. 
 

Article 7 : Contrôle de l’exécution des travaux 
 

L’exécution de ce contrat est contrôlée par les représentants du Maître de l’Ouvrage réunis au sein d’un 

Comité de Suivi d’Exécution du Maître de l’ouvrage avec l’assistance de l’ingénieur Conseil mandaté par le 

Maître de l’Ouvrage. 
 

En cas de non-conformité aux normes et règles de la profession, les Représentants du Maître de l’Ouvrage 

pourront attirer l’attention de l’entrepreneur sur les manquements constatés. Les travaux mal réalisés seront 

refaits ou corrigés par l’Entrepreneur après évaluation contradictoire de l’Ingénieur Conseil. 
 

Article 8 : Responsabilité 
 

Pendant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur est responsable de tous les dégâts ou accidents causés à une 

tierce personne par son personnel et ses équipements. 

 

Article 9 : Respect des normes environnementales et sociales 

 

L’entrepreneur est tenu, durant l’exécution des travaux, de respecter les normes environnementales et 

sociales en vigueur (santé-sécurité). Il devra notamment se conformer à la législation concernant le travail 

des enfants. 
 

Article 9 : Pénalités de retard 
 

En cas de retard dans l’exécution des travaux par rapport aux délais fixés dans le marché, l’Entrepreneur est 

passible d’une pénalité de 1/2000ème par jour de retard sur le montant des travaux restants, sauf en cas de 

force majeure. 
 

Les pénalités de retards sont plafonnées à 10% du montant initial du marché. Dans le cas où le montant total 

des pénalités excède 10% du montant des travaux, le Maître de l’ouvrage procédera d’office à la résiliation 

du présent contrat. 
 

Article 10 : Intérêt moratoire 
 

En cas de retard de paiement excédent soixante jours, toute somme restante due au fournisseur par la 

Commune portera paiement d’intérêt moratoire au profit du fournisseur au taux d’escompte de la banque 

centrale majoré d’un point. Cet intérêt sera cumulé à compter de la date d’échéance jusqu’à la date de 

paiement de la totalité de la créance. 
 

Article 11 : Force Majeure 
 

Aux fins du présent contrat Force Majeure signifie tout avènement hors du contrôle des parties et qui rend 

impossible l’exécution par cette partie de ses obligations - La partie qui évoque la force majeure devra 

prouver (i) qu’elle a pris toutes les précautions et mesures raisonnables pour remplir les termes du contrat et 

(ii) qu’elle a averti l’autre partie de la situation dans les plus brefs délais. 
 

Article 12 - Réception provisoire 
 

La réception provisoire sera prononcée par le Maître de l’Ouvrage à la demande de l’Entrepreneur pour les 

travaux achevés. Un procès-verbal de réception provisoire sera établi par le Maître de l’Ouvrage après 

consultation du Comité de Suivi d’Exécution et avis de l’Ingénieur Conseil. 
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Article 13 : Réception définitive 
 

La réception définitive interviendra après un délai de garantie de 12 mois à compter de la date de réception 

provisoire. Un procès-verbal de réception définitive sera établi par le Maître de l’ouvrage après consultation 

du Comité de suivi d’exécution avec l’appui de l’ingénieur Conseil. 
 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

Article 14 : Montant du contrat 
 

Le montant du contrat est fixé à la somme de _________________GNF comprenant toutes les dépenses 

résultant de l’exécution des travaux, y compris les frais généraux et tous les impôts droits et taxes dus par 

l’Entrepreneur en raison de l’exécution des travaux. 
 

Article 15 : Origine des fonds 
 

(Premier cas : l’ANAFIC assure à l’exclusivité, le financement du microprojet) 
 

Le montant total de l’ouvrage de ________________ est financé ainsi qu’il suit : 
 

1. L’ANAFIC à travers une subvention, accorde les 100 %, soit :_____________ GNF 
 

 

(deuxième cas : l’ANAFIC et la Commune assurent le financement du microprojet) 
 

Le montant total de l’ouvrage de ________________ est financé ainsi qu’il suit : 
 

1. L’ANAFIC à travers une subvention accorde ….. %, soit :_____________ GNF 
 

2. la contribution du Maître de l’Ouvrage à concurrence de x%,  soit : __________________ GNF 

 
 

(troisième cas : ‘ANAFIC, un autre intervenant et la Commune s’associent pour assurer le financement du 

microprojet) 
 

Le montant total de l’ouvrage de ______________________________ est financé ainsi qu’il suit : 

 

1. l’ANAFIC à travers le (crédit, prêt, don, subvention) accorde ….. %, soit:________________ GNF 
 

2. la contribution du Maître de l’Ouvrage à concurrence de ….%, soit : _________________ GNF 

  
3. (insérer le nom de l’intervenant) à travers le (crédit, prêt, don, subvention) du (bailleur) accorde ….. % 

soit: : __________________GNF 

 

Article 16 : Modalités de Paiement 

 

Option 1 : Avance de démarrage : 

 

Une avance de démarrage de ___________ GNF (soit 30% des 100 % en numéraire du montant du contrat) 

est accordée à l’Entrepreneur à sa demande, au moment de l’établissement de l’ordre de service. Cette 

avance doit être couverte d’une garantie bancaire d’égale valeur. Le paiement des décomptes se fera de la 

manière suivante : 

 

• Premier décompte de ____________________ GNF (soit 20% des 100 % en numéraire du montant 

du contrat) payable lorsque les travaux auront atteint 50% de réalisation physique 

 

• deuxième décompte de ____________________ GNF (soit 25% des 100 % en numéraire du montant 

du contrat) payable lorsque les travaux auront atteint 75% de réalisation physique 
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• Après Réception provisoire _________________________ GNF (soit 15% des 100 % en numéraire 

du montant du contrat payable après la levée des réserves confirmées par l’Ingénieur Conseil. 

 

• Après Réception définitive ______________GNF (soit 10% des 100 % en numéraire du montant du 

contrat, représentant la retenue de garantie), payable après la levée des réserves confirmées par 

l’Ingénieur Conseil. 

 

Option 2 : Préfinancement : 
 

Le paiement des décomptes se fera de la manière suivante : 
 

• L’entrepreneur présentera son premier décompte lorsque les travaux auront atteint 40% de réalisation 

physique et il recevra un paiement égal à 50% des 100 % en numéraire du montant du contrat. 

• Après Réception provisoire _________________________ FG (soit 40% des 100% en numéraire du 

montant du contrat payable après la levée des réserves confirmées par l’Ingénieur Conseil. 

• Après Réception définitive ______________FG (soit 10% des 100 % en numéraire du montant du 

contrat, représentant la retenue de garantie), payable après la levée des réserves confirmées par 

l’Ingénieur Conseil. 

 

Le Maître de l’Ouvrage procédera aux paiements par chèque ou par virement, sur la base des attachements 

visés par l’Ingénieur Conseil et du rapport du suivi de l’exécution du microprojet fait par le Comité de suivi 

et d’entretien. 

 

Article 17 : délai de paiement 
 

Le paiement se fera dans un délai maximum de 60 jours à compter de la présentation des factures et 

documents exigibles (décomptes visés, factures et PV de réception). 
 

Article 18 : Résiliation 
 

Le contrat peut être résilié à l’initiative d’une quelconque des parties au contrat si l’autre partie persiste dans 

un manquement à ses obligations après mise en demeure adressée et restée sans suite 15 jours au minimum 

avant la date de résiliation : 
 

Le présent marché est résilié d’office et de plein droit 
 

• lorsque le montant total des pénalités excède 10% du montant total du marché 

• si suite à un cas de force majeure la partie qui s’en prévaut est dans l’incapacité d’exécuter de 

manière substantielle ses obligations pendant une période de 30 jours. 

• Faillite constatée de l’entreprise 

 

Article 19 : Litiges 
 

Tout litige ou différend pouvant découler de l’exécution du présent contrat sera réglé à l’amiable dans un 

délai maximum de 30 jours à partir de la saisine à travers le comité de conciliation et d’arbitrage. A défaut, il 

sera soumis aux tribunaux compétents. 
 

Article 21 : Droit applicable 
 

Le droit applicable au présent contrat est le droit de la République de Guinée 
 

Article 22 : Entrée en vigueur 
 

Le présent contrat entrera en vigueur dès sa signature par les deux parties (et éventuellement son approbation 

par les autorités compétentes « Préfet ou son représentant») 

 

Fait à _________________le__________ 

Signé : 
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Représentant du Maître de l’ouvrage:__________________________________________ 

Représentant de l’Entrepreneur: ______________________________________________ 

Visa du Représentant de l’ANAFIC :______________________________________________ 

Approuvé au échéant par : le Représentant de l’autorité préfectorale :_____________ 
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8.7.4. Convention d’exécution et de gestion en régie des infrastructures marchandes et/ou 

de gestion des ressources naturelles  
Entre :  

La Commune de  :  ................................................................................................  

Préfecture de  :  ................................................................................................  

Région Administrative de  :  ................................................................................................  
 

La Commune représentée par son Président Monsieur / Madame (indiquer le nom du Président) 

 

Et 

 

Le Groupement/L’Association de (indiquer le nom du comité en relation avec la nature du microprojet) dans 

le District de (indiquer le nom du district bénéficiaire) représenté par Monsieur / Madame (représentant du 

Groupement/ de l’Association) 
 

PREAMBULE 

 

Dans le cadre de la réalisation et la gestion de (indiquer le nom du microprojet), un(e) 

Groupement/Association a été désigné(e) par la Commune pour assurer à son nom les responsabilités liées au 

suivi de la mise en place en place de l’infrastructure et de son exploitation dans des conditions qui font objet 

de la présente convention.   
 

Le Groupement/L’Association est une structure permanente qui participe au suivi de la réalisation du 

microprojet. Après la réalisation de l’infrastructure, ce Groupement/Association en assure la gestion. Ses 

responsabilités sont pour toute la durée de la présente convention.  
 

La présente convention est établie pour définir les rôles du Groupement/de l’Association et du Conseil 

Communal dans le cadre du suivi et de la gestion du microprojet. 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 : Objet de la convention  

 

La présente convention définit les relations entre le Groupement/l’Association et la Commune de (nom) 

concernant le suivi de la réalisation et la gestion des installations de (Définition détaillée du microprojet). Le 

terme installation qui est utilisé dans cette convention représente donc toutes les infrastructures, équipements 

et/ou microréalisations citées dans cet article. 
 

ARTICLE 2 : Rôle du Groupement ou Association 

 

Par la présente, le Groupement/l’association s’engage à assurer le suivi de la mise en place et de gérer au 

mieux l’ensemble des installations citées en Article 1. Il s’appuiera pour le faire, sur le personnel qui est mis 

à sa disposition par l’État ou par la Commune pour l’encadrement technique et la formation dans le cadre de 

la réalisation des installations. IL est à ce titre responsable de la maintenance et de l’exploitation de ces 

investissements. Les tâches principales du Groupement/de l’Association consistent donc à : 
 

• Tenir à jour les documents techniques et financiers relatifs à la réalisation des microprojets ; 

• Ouvrir un compte dans une institution bancaire en vue d’y déposer les ressources éventuelles 

générées par l’exploitation des installations qui sont précisément (indiquer les recettes envisagées : 

par exemple la vente bois d’œuvre, les taxes de débarcadères, les recettes de gérance d’installations 

touristiques, etc.). Le CC peut à tout moment demander le détail des opérations effectuées lors de 

contrôles inopinés. 

• Étudier et approuver le budget annuel des installations avant sa transmission au Conseil Communal.  

• Assurer la fonctionnalité des installations (maintenance, entretien réparations). 

Mettre en place un comité de suivi et de gestion des installations qui représentera le groupement le 

Groupement/Association dans la mise en œuvre de la présente convention. 

 

 



                                                         FONDS NATIONAL DE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT LOCAL (FNDL) 

________________________________________________________________________________ 

103 

 

 

ARTICLE 3 : Rôle du Comité de Suivi et de gestion du microprojet (CSG) 
 

Le Comité de Suivi et de gestion du microprojet (CSG) est responsable du suivi des actions à réaliser dans le 

cadre du microprojet. À ce titre il est chargé de : 
 

• S’assurer que le microprojet se réalise conformément aux normes techniques et au planning 

préalablement défini 

• S’assurer de la disponibilité des matériels et équipements accessoires indispensables au 

fonctionnement de l’infrastructure 

• Assurer la gestion transparente des ressources financières collectées par le Groupement/ l’association 

et afficher régulièrement les prix des produits de ventes et les résultats sur le tableau d’affichage des 

installations. 

• Faire annuellement l’état des lieux des installations un mois avant l’établissement du budget de 

l’exercice pour prendre en compte les besoins d’entretien et de réparation des installations. 

• Informer le Conseil Communal de tout dysfonctionnement au sein des installations. 

• Transmettre à la Commune, à l’ADL et au personnel technique affecté, toutes les informations et 

données relevant de leur domaine d’intervention. 

• Veiller à l’application des normes de santé et sécurité ainsi que des mesures de sauvegarde 

environnementale et sociale 

• Préparer les documents techniques et financiers pour des éventuels audits 
 

ARTICLE 3 : Rôle de la Commune 
 

La Commune est responsable de toutes les actions communales conduites sur son territoire. À ce titre elle est 

chargée de : 
 

• S’assurer que toutes les conditions techniques et administratives liées à la fonctionnalité des 

installations sont réunies 

• Superviser le travail du Groupement/de l’Association en vue de s’assurer que la délégation de mise 

en œuvre se passe dans de bonnes conditions. 

• Mettre son visa d’approbation sur les documents financiers présentés par le Groupement/ 

l’Association. 

• Relever le Groupement/de l’Association de ses responsabilités si ce dernier n’assure pas le travail 

conformément à la présente convention. 

• Prendre en charge ou participer aux entretiens lourds et réparations coûteuses des installations, qui ne 

peuvent être totalement supportées par les ressources propres du Groupement/de l’Association. 

• Classer toutes les informations collectées périodiquement et transmises par le Groupement/ 

l’Association. 
 

ARTICLE 4 : Rôle du personnel technique éventuel6 affecté 
 

Le personnel technique éventuel affecté par l’État ou la Commune supervise le fonctionnement et la gestion 

des installations. À ce titre, il est chargé de : 
 

• Assurer le suivi technique du microprojet à réaliser  

• Participer à la préparation de l’état des lieux des installations avant l’établissement du budget 

d’entretien et de réparation des installations. 

• Participer à la bonne marche des travaux d’entretien périodique. 

• Informer le Groupement/ l’Association ou, en second lieu, le Conseil Communal de tout 

dysfonctionnement au sein des installations. 

• Collecter des données scientifiques pour les études d’envergure nationale ou internationale; 

• Assurer la formation, l’encadrement technique et la santé/sécurité; 

 
6 En fonction de la complexité des investissements ou leur importance pour l’État, celui-ci pourrait être amené à affecter du personnel 

technique pour jouer le rôle d’assistant technique auprès des communautés   



                                                         FONDS NATIONAL DE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT LOCAL (FNDL) 

________________________________________________________________________________ 

104 

 

• Transmettre au Groupement/à l’Association et à la Commune, toutes les informations et données 

relevant de leur domaine d’intervention 

• Former les membres du comité de suivi et de gestion des actions à réaliser 
 

ARTICLE 5 : Rôle de l’Agent de Développement Local (ADL) 

L’ADL doit aider le Conseil Communal et le Groupement/l’Association à accomplir ses tâches. Il appuie le 

Comité de Suivi et de gestion du microprojet pour la collecte des informations ou données pertinentes pour 

alimenter le système de suivi –évaluation et veille sur son opérationnalité ou son fonctionnement. 
 

ARTICLE 6 : Moyens mis en œuvre 

 

Le Groupement/ l’Association bénéficiera mensuellement d’une part des bénéfices réalisés au niveau des 

installations qui sera établie avec la Commune. Les différentes parts entre la Commune et le Groupement/ 

l’Association doivent être débattues, votées inscrites au budget et approuvées par le Groupement/ 

l’Association et le Conseil Communal avant son application. 
 

Le Conseil Communal, le personnel technique et le Groupement/ l’Association fonctionnent chacun sur leur 

propre budget et n’ont à prendre en charge aucune dépense relative au fonctionnement des autres structures. 
 

ARTICLE 7 : Responsabilités des parties 

Le Groupement/ l’Association est responsable du suivi de la réalisation et de la maintenance des installations 

et des équipements. En cas de problème il doit en informer le Conseil Communal qui organisera une mission 

conjointe avec le personnel technique affecté, en vue de trouver une solution au problème soulevé.  
 

En cas de défaillance grave d’un responsable du comité de suivi et de gestion, il revient au Conseil 

Communal de demander au Groupement/ l’Association de procéder au remplacement du personnel 

incriminé.  

 

Le Conseil Communal peut demander la relève du comité de gestion du Groupement/ l’Association en cas de 

non-respect des termes de la présente convention. 
 

 

ARTICLE 8 : Règlement des litiges 

Tout différend relatif à l’interprétation et à l’application de la présente convention sera réglé à l’amiable. A 

défaut il sera soumis aux autorités préfectorales ou aux autorités judiciaires selon le cas 
 

ARTICLE 9 : Validité et durée de la présente convention 

 

La présente convention entre en vigueur dès la signature par les parties. Elle cessera de plein droit en cas de 

dissolution du Groupement// l’Association ou de manquement grave, qui fera l’objet d’une délibération du 

Conseil Communal. 

 

Fait pour valoir ce que de droit.  

CR de (nom), le (date). 

Noms et signatures de : 

 

Maire de la Commune                                      Représentant du Groupement/ l’Association  

 

 

Représentant du service technique concerné      Président du CSG 
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8.7.4.1. TERME DE REFERENCE DE L’EXPLOITANT PRIVE 

 

I. CONTEXTE DE LA PRESTATION 

Il existe une multitude de services publics qui relèvent des compétences des collectivités décentralisées 

(abattoirs, sports, lieu de commercialisation, marchés, transport routier, forêts, parcs d’oiseaux, sites 

touristiques, etc.) et qui ont un potentiel de revenus pour les CL.  

 

Le Fonds FIL poursuit cet objectif de financer certains investissements et certaines activités à vocation 

économique (marché, centre culturel, lieux touristiques, etc.) et également dans le cadre de la conservation 

de la diversité biologique (gestion des plantes médicinales, etc.), dont le fonctionnement devrait non 

seulement être financièrement autosuffisant mais qui devrait également permettre de générer des ressources 

financières aux CL et contribuer à la gestion durable des ressources naturelles. Ces ressources doivent 

permettre graduellement aux CL de devenir autonome dans le financement de leurs actions de 

développement. 

 

Un ensemble d’éléments doit être pris en compte pour que l’objectif du FIL, qui est d’améliorer les revenus 

des collectivités décentralisées, puisse être atteint. L’un d’entre eux est la mise en place de 

« Gestionnaire privé » au sein des installations économiques collectives des LR. La présente prestation de 

services répond à cette préoccupation de mettre en place des opérateurs crédibles, efficaces et ayant le 

potentiel technique pour rentabiliser les installations de la CL.  

 

II. RÔLE ET RESPONSABILITÉS DE L’EXPLOITANT  

Le rôle du gestionnaire dans le cadre de l’exploitation de …………………………. (Indiquer de quelles 

microréalisations il s’agit exactement, incluant toutes les infrastructures connexes) est d’agir en partenaire 

de la Commune dans la réalisation de ses objectifs économiques. À cet effet il doit : 
 

• Offrir des services de qualité qui répondent aux besoins des populations bénéficiaires, conformément 

aux résultats attendus et présentés dans la section III de cet Annexe. 

• Gérer l’exploitation des installations d’une manière paisible et efficace, comme s’il en était le 

propriétaire. 

• Payer régulièrement la Commune dans les délais prescrits et conformément aux dispositions 

convenues dans le présent contrat. 

• Remplir ses obligations d’imposable au titre d’entreprise privé ou de travailleur autonome, 

conformément aux lois en vigueur en République de Guinée. 

• Assurer que les dispositions sont prises pour l’entretien effectif et efficient des installations et le 

partage des frais entre la Commune propriétaire et lui-même. 

• Agir dans le respect des mœurs et coutumes des communautés locales. 

• Aviser la Commune de tout événement qui entraînerait une responsabilité quelconque pour la 

Commune (sécurité des lieux, mission du projet, etc.). 

 

III. MODALITÉS D’EXÉCUTION DU MANDAT, RÉSULTATS ET PRODUITS ATTENDUS 

Cette section doit être élaborée par la Commune elle-même puisque les modalités d’exécution, les résultats 

et produits attendus ne seront pas les mêmes d’un type d’infrastructure marchande à un autre. Elle doit 

traiter les aspects suivants : 

 

- Quels sont les services qui seront offerts au sein des installations. 

- Qui assumera les fonctions quotidiennes de gestion et d’exploitation (personnel du gestionnaire). 

- Quelles sont les règles de fixation des prix des dits services. 
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- Quelles sont les informations que la Commune souhaiterait recevoir du gestionnaire : informations 

sur la fréquentation de l’établissement, programmation des événements, etc.). 

- Quelles sont les modalités d’évaluation des besoins d’entretien. Qui en a la charge. Qui exécutera 

les actions d’entretien. 

- Toutes autres dispositions que la Commune jugerait nécessaire. 

 

 

8.7.5. MODELE DE CONTRAT DE CONSULTANT 

 
Préfecture________________________________________ 

Commune de _________________________________________ 

Services de Consultants pour _____________________________________________ 

LE PRÉSENT CONTRAT (" le Contrat ") est conclu le ____________, entre la CR 

de_________________________ (" le Client ") et _______________________________ 

(" le Consultant ") pour les services de_______________________________________ 

 

1. ETENDUE DES PRESTATIONS 
 

Les prestations de services objet du contrat se feront conformément aux termes de référence décrits en 

Annexe A au présent contrat, 

 

2. MONTANT DU CONTRAT 
 

Le montant du contrat est fixé à_ __________________ Ce montant est fixe et non révisable. 

 

3. DUREE DU CONTRAT 
 

Le contrat est d'une durée de _____ jours à compter du versement de l'avance de démarrage. 

 

4. DEROULEMENT DES PRESTATIONS 
 

Les prestations devront s'exécuter selon le planning d'exécution présenté à l'Annexe B du présent contrat 

(proposition technique). 

 

5. MODALITES DE PAIEMENT 
 

Les montants dus seront payés de la manière suivante : (choisir le calendrier le plus approprié selon le cas et 

supprimer l'autre) 

 

• Cas No 1- contrats d'études 
 

20% du montant à la signature du contrat ; 

50% au dépôt du rapport provisoire de l'étude, jugé acceptable ; 

30% au dépôt du rapport final de l'étude, validé 
 

Les paiements se feront sur présentation des factures visées par le Maire de la Commune. 

Avant la signature par les parties, le contrat sera soumis au représentant de l’ANAFIC pour visa. Celui-ci 

dispose d'un délai maximum de sept (07) jours à compter de la réception du contrat. Si le visa n'est pas 

obtenu dans le délai imparti, les parties au contrat seront autorisées à le signer sans visa. 

 

• Cas No. 2- : contrats d'études et de supervision 
 

20% du montant à la signature du contrat. 

20% à la production des DAO des différents microprojets retenus ; 

50% à la réception provisoire des travaux objet de la supervision ; 

10% dès réception définitive des travaux objet de la supervision. 

 

N.B. Toutes les avances sont cautionnées à d'égale valeur 



                                                         FONDS NATIONAL DE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT LOCAL (FNDL) 

________________________________________________________________________________ 

107 

 

Les paiements se feront sur présentation des factures visées par le Maire de la Commune. 

 

6. EXAMEN ET ACCEPTATION DU CONTRAT 

 

Le contrat ne sera effectif qu'après signature par les deux parties et examen et approbation par le représentant 

de l'ANAFIC au niveau régional. 

 

Lieu et date: ...................................................... 

Signé:................................................................. Maire de la Commune 

Lu et signé 

Nom et signature du Consultant__________________________________ 

Lieu et date:.............................................................. 

Date:......................................................................... 

Nom et Signature(s):.......................................................................... 

(Représentant de l’ANAFIC au niveau régional) 

 

 

ANNEXES AU CONTRAT 

 

Annexe A. Termes de référence 

Annexe B : Planning d'exécution des prestations (proposition technique) 
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8.7.5.1. TERMES DE RÉFÉRENCE DE L'INGÉNIEUR-CONSEIL 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre de son Programme Annuel d'Investissement, la Commune 

de…………………… a obtenu de l’ANAFIC une dotation lui permettant de réaliser………micro-projets. 

 

Une partie de ce fonds est utilisée pour le recrutement d'un Ingénieur-Conseil devant assister la Commune 

dans le choix des Entrepreneurs et dans la supervision des travaux d'exécution des micro-projets. 

 

Mandat de l'Ingénieur-Conseil 

 

1. Appui à la Commune de……………dans la mise en œuvre de son Programme Annuel d'Investissement 

(PAI), exercice…….. 

 

2. Etude systématique de tous les micro-projets sélectionnés dans le PAI. Pour chaque micro-projet, l'étude 

permettra l'élaboration du dossier technique renfermant les éléments principaux ci-après : 

 

• les études d'exécution du micro-projet (levée topographique, études du sol) 

• l'élaboration des plans détaillés côtés 

• la rédaction du descriptif d'exécution ; 

• l'élaboration du devis quantitatif et estimatif prévisionnel ; 

• l'élaboration du plan journalier d'exécution 

 

3. Sur la base de ces études, élaboration du dossier d'Appel d'Offres Local pour chaque microprojet 

comprenant : 

 

• Avis d'Appel d'Offres Local 

• Soumission ; 

• Instructions aux Soumissionnaires 

• Devis descriptif 

• Devis quantitatif 

• Bordereau des prix unitaires 

• Devis estimatif 

• Plans côtés des travaux 

• Planning des travaux 

• Projet de contrat Commune-Entrepreneur 

 

4. Appui systématique à la Commune et notamment les Elus Locaux, les Districts bénéficiaires du micro-

projet dans la maîtrise de toute la procédure de passation des marchés. 
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5. Assister à toutes les séances d'ouverture des plis des Commune en donnant les avis et les conseils 

nécessaires pour le choix du soumissionnaire le plus qualifié. 

 

6. Après l'attribution du marché, assister la Commune dans la rédaction, la signature et la mise en vigueur du 

contrat Commune-Entrepreneur. 

 

7. En sa qualité d'Ingénieur- Conseil, il assure le suivi de l'exécution des travaux depuis la notification de 

''l'Ordre de Commencer les travaux'' jusqu'à la réception provisoire, puis à la réception définitive (douze mois 

après la réception provisoire), en élaborant à chaque étape les documents requis (ordre de service, PV visite 

des chantiers, attachements, PV réception des travaux) 

 

1. Établir un rapport détaillé d'exécution de son mandat à la Commune (original) et une copie à au Service 

Régional de l’ANAFIC 

2. Assurer la formation des membres des comités de suivi et d’entretien mis en place et leur doter des outils 

simplifiés de suivi des travaux et de gestion des chantiers 

 

Profil de l'Ingénieur-Conseil 

 

1. être un Ingénieur de Génie-Civil, Ingénieur de Génie Rural ou équivalent 

2. avoir une expérience confirmée (de 3 ans au moins) dans les études similaires  

3. avoir une bonne connaissance du milieu d'intervention (Parler la langue du terroir et connaître les 

coutumes sont des atouts) 

4. avoir un esprit d'analyse et de synthèse, et une bonne capacité de communication 

5. disposer d'un support logistique minimum nécessaire à l'exécution du mandat (machine à écrire simple, 

électrique ou micro-ordinateur, papier pour dessin format A4, stylos, crayon, gomme…) 

6. Etre inscrit sur la liste des Ingénieurs –conseil pré-qualifiés 

 

Durée / Mission 

 

La durée de la mission est au maximum d'un (01) an, le temps nécessaire pour la mise en œuvre du PAI avec 

possibilité de reconduction pour deux PAI (trois ans successifs). Au-delà de trois ans, la Commune doit 

recruter un autre Consultant. 

 

Résidence de l'Ingénieur-Conseil 

 

Le lieu de résidence sera de préférence la Commune ou le Chef-lieu de la Préfecture ou de la Région 

Naturelle. 
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8.7.6. LETTRE D’INTENTION DE FINANCEMENT DU PAI 

 
Veuillez imprimer cette lettre sur le papier à en-tête de la structure partenaire et signer au bas de celle-ci. 

 
< Intitulé du Programme Annuel d’Investissement > 

 
 

Suite à l’approbation du Programme Annuel d’Investissement (PAI) de l’exercice 20….   mentionné 

ci-dessus par la Préfecture de ………………………………………, je certifie par la présente que : 

 

L’Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales (ANAFIC) s’engage à transférer en 

faveur de la Commune de  <Nom de la CR bénéficiaire du co-financement>, des ressources  financières 

pour la mise en œuvre de son Programme Annuel (PAI 20…). Ces fonds seront destinés à la réalisation des 

activités suivantes : 

 

(Intitulé du microprojet n° 1) :……………………………………………………………………… 

(Intitulé du microprojet n° 2) :……………………………………………………………………… 

(Intitulé du microprojet n° 3) :……………………………………………………………………… 

 
<Date> 

 

Le Chef de Service Régional de l’ANAFIC. 

         

 

 

 


